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Et le Fonds 

bleu ?

ADMINISTRATION PUBLIQUE

Où sont passés les fonctionnaires ?
Introuvables à leur lieu de travail aux heures où 
ils devaient donner le meilleur d’eux-mêmes, de 
nombreux fonctionnaires de l’Etat ont été cités 
par le gouvernement comme des exemples de 
l’absentéisme.
Une « short list » de cinquante-six agents à 
dominante masculine (plus d’une quaran-
taine d’hommes contre moins d’une dizaine de 
femmes) a été rendue publique par le Conseil 
des ministres, lors de sa réunion du samedi 6 
octobre. Dans celle-ci, les intéressés sont nom-
mément cités mais également les « ngandas » 
où, les 26 et 27 septembre, assure le ministère 
de l’Intérieur qui a leur dossier en main, ils y sont 
restés plus longtemps que là où on les attendait.
Une grande première qui a fait réagir les Congo-
lais pour qui, pour être efficace, l’enquête du mi-
nistère de l’Intérieur devrait s’étendre à toutes 
les hiérarchies de l’administration publique et 
toucher tous les grands corps de l’Etat sur une 
période plus longue.
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MINISTÈRE DES FINANCES

Un mécanisme pour assurer  
la traçabilité des fonds publics
Le gouvernement va se doter d’un système intégré de gestions des finances publiques 
destiné à assurer la traçabilité des fonds publics.
En lien avec le cadre harmonisé de la Cémac, le ministère des Finances a entamé une 
série de formations des responsables financiers des départements ministériels.
« Ce nouveau cadre juridique adhère à l’ambition du gouvernement qui consiste 
à réformer, informatiser et interconnecter toutes les régies financières, afin de 

simplifier et sécuriser la collecte des recettes et l’exécution des dépenses », a précisé 
le directeur de cabinet du ministre des Finances, Henri Loundou.  Page 2

CONSEIL DES MINISTRES

Le budget 2019 en hausse  
de plus de 700 milliards FCFA
Le projet de loi de fi-
nances 2019 présente des 
ressources budgétaires en 
progression par rapport 
à celles de 2018. Une si-
tuation liée en partie à la 
remontée des cours mon-
diaux du pétrole, l’aug-
mentation de la produc-
tion nationale et à la mise 
en œuvre des réformes 
publiques.  
Réuni le 6 octobre en 
conseil des ministres, le 
gouvernement a arrêté le 
projet de budget de 2019 à 
la somme de 2 308 798 000 

000 F CFA contre 1 602 
619 295 029 FCFA de celui 
de l’exercice en cours, soit 

une hausse de plus de sept 
cents milliards de francs 
CFA. Page 3

FORMATION PROFESSIONNELLE

Réorienter l’employabilité des jeunes
Le vice-Premier ministre, Firmin Ayessa, a 
ouvert, hier à Brazzaville, la deuxième édition 
du salon de l’orientation scolaire et profession-
nelle. Organisé à l’initiative de la société Clavis 
Atlas Services en partenariat avec le ministère 
de l’Enseignement technique et profession-
nelle, de la formation qualifiante et de l’emploi, 
ce salon a pour but de passer en revue les fon-
damentaux du système éducatif congolais axé 
beaucoup plus sur l’enseignement classique au 
détriment de la formation qualifiante et profes-
sionnelle.  Page 4 Des élèves à l’ouverture du salon

PARLEMENT

Treize affaires soumises  
à l’appréciation  
des deux chambres Page 2
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EDITORIAL

Et le Fonds bleu ?

Les conclusions du Groupe des experts du climat (Giec) qui 
ont été rendues publiques hier, au terme de travaux in-
tenses menés sans relâche depuis trois ans  comme l’avait 

décidé la Conférence sur le climat tenue à Paris (COP 21), sont 
aussi accablantes que sans appel. On peut les résumer de la fa-
çon suivante : si l’homme n’agit pas très vite pour combattre ou 
même simplement réduire le dérèglement climatique en cours, 
il provoquera sur toute la surface de la planète des drames en 
série contre lesquels il sera incapable de se prémunir et qui, au 
final, menaceront la survie de son espèce.

Il n’y a, dira-t-on, rien de bien nouveau dans ce triste constat qui 
est en réalité dressé depuis longtemps par les spécialistes de l’éco-
logie. Certes, mais le fait que 195 Etats ont approuvé le rapport du 
Giec avant sa publication donne aux conclusions de celui-ci une am-
pleur inégalée. Il marque peut-être un tournant dans la lutte contre 
le dérèglement climatique qui, jusqu’à présent, nourrissait plus les 
nobles discours des dirigeants de la planète que les actes concrets 
dont seule pourra sortir la solution du problème vital auquel nous 
sommes tous confrontés.

Dans le nouveau contexte qui semble se dessiner à l’échelle mon-
diale, une question s’impose de façon évidente pour nous, Africains : 
ne faut-il pas accélérer la construction du Fonds bleu pour le Bassin 
du Congo dont le principe a été posé il y a un an et demi chez nous, 
à Oyo, mais qui visiblement peine à se concrétiser ? Avançant à pas 
comptés dans la bonne direction, cette institution regroupant les 
Etats de l’Afrique centrale pourrait, en effet, si elle prend réellement 
sa place au sein des institutions mondiales chargées de protéger la 
nature, jouer un rôle décisif dans le combat qui se prépare.

Non seulement, alors, elle verrait affluer vers elle les moyens finan-
ciers et techniques nécessaires pour protéger les forêts, les fleuves, 
les tourbières dont dépend pour une large part la lutte contre le dé-
règlement climatique, mais encore elle s’imposerait comme un mo-
dèle sur les cinq continents et résoudrait probablement très vite les 
différents problèmes auxquels elle se trouve aujourd’hui confron-
tée.  L’heure n’est-elle donc pas venue de faire du Fonds bleu pour le 
Bassin du Congo l’organe de référence de la protection de la nature 
au plan mondial ?
 

Les Dépêches de Brazzaville

Les responsables administratifs 
et financiers des structures 
étatiques vont désormais se 
connecter à un serveur pour 
émettre et recevoir le formulaire 
des dépenses de 
fonctionnement. Le dispositif est 
censé assurer la traçabilité dans 
la gestion des fonds publics.      

Un Système intégré de gestion des fi-
nances publiques (Sigfip) est expéri-
menté par le ministère des Finances 
et du budget, à travers sa direction 
du système d’information.
Aussi ce ministère forme-t-il à ce 
sujet ses cadres et ceux des minis-
tères dépensiers sur la chaîne de la 
dépense et les exigences de trans-
parence. Après la formation de la 
semaine dernière, une session si-
milaire devrait s’ouvrir le 8 octobre, 
à Kintélé, dans la banlieue nord de 
Brazzaville.  
Ces rencontres, destinées surtout 
aux responsables financiers des dé-
partements ministériels, visent à vul-
gariser les réformes en cours et les 

modes de justification des dépenses 
de l’Etat. Un site d’initiation est 
même créé pour former à distance 
les cadres à l’usage des services nu-
mériques. « La formation en ligne 

permet de faciliter l’accès à toutes 

les administrations », a indiqué Guy 
Noël Londongo, le directeur du sys-
tème de l’information.
Pour le directeur de cabinet du mi-
nistre des Finances, Henri Loundou, 
cette initiative s’inscrit dans le cadre 
du processus de modernisation des 
régies financières, en lien avec le 
cadre harmonisé édicté par la Com-

munauté économique et monétaire 
des Etats de l’Afrique centrale.
« Ce nouveau cadre juridique est 

à mettre à l’actif du ministre de tu-

telle, Calixte Nganongo, dont l’am-

bition est de réformer, informatiser 

et interconnecter toutes les régies fi-

nancières, afin de simplifier, moder-

niser et sécuriser la collecte des re-

cettes et l’exécution des dépenses », 
a-t- il déclaré. Il a ajouté que cela va 
orienter le budget vers la recherche 
des résultats et engager les adminis-
trations sur la performance.  
Le Sigfip, d’après Henri Loundou, est 
le pendant informatique du nouveau 
cadre d’exécution budgétaire. Son 
implémentation complète permet-
tra au pays de faire un bond impor-
tant dans la modernité, en ce qui 
concerne l’élaboration du budget, 
son exécution en recettes et en dé-
penses. Il permettra aussi de maîtri-
ser l’information financière échangée 
entre les différentes institutions, no-
tamment le gouvernement, la Cour 
des comptes et de discipline budgé-
taire, etc.  

Fiacre Kombo

Les réunions respectives des présidents des commissions 
permanentes des deux chambres du parlement, tenues le 8 octobre à 
Brazzaville, ont  retenu pour la session  qui s’ouvre le 15 octobre, 
douze affaires à l’Assemblée nationale et onze au Sénat.   

Les deux chambres du parlement 
auront à examiner, entre autres, 
le projet de budget exercice 2019; 
le projet de loi autorisant la ratifi-
cation de l’accord-cadre entre la 
République du Congo et le Saint-
Siège sur les relations entre l’Eglise 
catholique et l’Etat, le projet de loi 
autorisant la ratification de l’accord 
portant création de la zone de libre-

échange continentale africaine;  ce-
lui portant code de l’urbanisme et 
de la construction; le projet de loi 
portant création de la Haute auto-
rité de lutte contre la corruption; 
le projet de loi relatif à l’obligation 
de déclaration de patrimoine par 
les citoyens élus ou nommés à de 
hautes fonctions publiques ainsi 
que celui relatif aux modalités de 

recours à la coercition et à l’em-
ploi de la force en mer et dans les 
eaux continentales. La chambre 
basse, par ailleurs, aura à examiner 
la proposition de loi portant statut 
de l’artiste de spectacle, des arts 
visuels et graphiques, de la mode, 
de la publicité et de l’entrepreneur 
culturel au Congo, du député Léo-
nidas Carrel Mottom Mamoni. 
Les dernières affaires, notamment 
celles liées aux séances de ques-
tions orales au gouvernement avec 
débat ainsi que les questions d’ac-
tualité sont des points classiques.

Jean Jacques Koubemba

SESSION BUDGÉTAIRE

Treize affaires à l’ordre du jour

FINANCES PUBLIQUES

Des gestionnaires initiés à l’usage d’un logiciel de contrôle 

Henri Loundou 
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Des actions de plusieurs ordres sont en cours pour permettre, dans un 
délai raisonnable, d’atténuer les effets négatifs liés à la question 
enseignante, a-t-on appris du message du gouvernement, délivré le 4 
octobre, à Brazzaville, par le ministre de l’Enseignement supérieur, 
Bruno Jean Richard Itoua.  

Le ministre Bruno Jean Richard 
Itoua, également président de la 
Commission nationale congolaise 
pour l’Unesco, a indiqué qu’il est 
plus que jamais indispensable de 
se préoccuper, de toute urgence, 
de la question enseignante en se 
fixant une échéance qui s’inscrive 
dans la diligence en vue d’éradi-

quer l’absence de qualité et d’équi-
té dans le système éducatif natio-
nal, exacerbé par la pénurie de la 
répartition inégale des enseignants 
ayant reçu une formation profes-
sionnelle de qualité à travers le ter-
ritoire national.
Les questions de l’éducation et 
de formation tant au plan inter-
national qu’au plan national, a-t-il 
poursuivi, figurent désormais au 
cœur des priorités du développe-
ment, à condition qu’il soit arrimé 
à une volonté et à la recherche de 
la qualité d’éducation, elle-même, 
subordonnée à la qualité des en-
seignants. « Voilà pourquoi avec 

l’Unesco, nous affirmons que le 

droit à l’éducation, c’est aussi le 

droit à un personnel enseignant 

qualifié », a-t-il rappelé, à titre 

d’exemple. Quant aux réponses 
à donner à cette situation, le re-
présentant de l’Unesco au Congo, 
Vincinzo Fazzino, dans un message 
conjoint des dirigeants de l’Unes-
co, de l’Organisation internationale 
du travail, de l’Unicef, du Pro-
gramme des Nations unies pour le 
développement et l’International 

de l’Education, a fait savoir que les 
gouvernements et les partenaires 
de l’éducation doivent prendre 
des mesures audacieuses en vue 
d’améliorer la qualité de la forma-
tion initiale et en cours d’emploi 
des enseignants. Il a ajouté: « Les 

enseignants doivent recevoir 

une formation initiale de qua-

lité, bénéficier d’une intégration 

efficace dans la profession et dis-

poser de possibilités de perfec-

tionner leurs compétences tout 

au long de leur carrière. Il faut 

montrer au public que l’ensei-

gnement est une profession va-

lorisée en garantissant aux en-

seignants des salaires décents et 

en améliorant leurs conditions 

de travail à tous les niveaux du 

système éducatif ».

Selon les estimations en cours 
au Congo, a-t-on appris, pour at-
teindre les normes d’encadrement 
de quarante élèves par classe sur 
la base des éléments sectoriels de 
l’éducation 2015-2025, il faudra 
former et recruter au moins vingt 
mille enseignants dans le sous-sec-
teur de l’enseignement primaire 
et secondaire à l’horizon 2025. 
Dans le sous-secteur de l’ensei-
gnement supérieur, le gap actuel 
évalué au niveau de l’Université 
Marien-Ngouabi est de l’ordre du 
millier d’enseignants. Toutefois, les 
besoins actuels en enseignants et 
spécialistes de formation dans ce 
sous-secteur pourraient être multi-
pliés par deux avec la création des 
établissements d’enseignement 
supérieur dans les autres pôles 
universitaires et surtout l’ouver-
ture prochaine de l’Université De-
nis-Sassou- N’Guesso de Kintélé. 
Le sous-secteur de l’enseignement 
technique, professionnel et de la 
formation qualifiante, marqué par 
une défaillance institutionnelle 
relative à la formation des ensei-
gnants, connaît également une si-
tuation similaire en termes de défi-
cit d’enseignants.
Rappelons cette journée a été or-
ganisée cette année sur le thème 
« Le droit à l’éducation, c’est aussi 
le droit à un personnel enseignant 
qualifié ». Chaque année, à cette 
occasion, l’Unesco associe les ré-
flexions de l’ensemble des Etats 
membres autour des questions en-
seignantes. Plusieurs membres du 
gouvernement, les vice-recteurs 
de l’université Marien-Ngouabi et 
les représentants du système des 
Nations unies ont pris part à cette 
célébration.

 Guillaume Ondzé

Le projet de loi de finances 2019 présente des ressources budgétaires 
en progression par rapport à celles de 2018. Une situation liée en partie 
à la remontée des cours mondiaux du pétrole, l’augmentation de la 
production nationale et à la mise en œuvre des réformes publiques.    

Réuni le 6 octobre en conseil 
des ministres, le gouverne-
ment a arrêté le projet de bud-
get 2019 à la somme de 2308 
798 000 000 F CFA contre 
1602 619 295 029 F CFA de 
celui de l’exercice en cours, 
soit une hausse de plus de 
sept cents milliards de francs 
CFA.
Cette loi de finances prévoit 
un « niveau prévisionnel de 

l’excédent budgétaire atten-

du à 569 840 000 000 F CFA, 

ce qui permettra de résorber 

le déficit en ressources de 

trésorerie », a-t-on appris du 
compte rendu du conseil des 
ministres.
Le gouvernement se montre 
prudent malgré cette hausse 
de ressources en optant pour 
une politique budgétaire pru-
dentielle en 2019. Celle-ci est 
fondée sur la sécurisation des 
recettes de l’Etat, la maîtrise 

des dépenses et la viabilité de 
la dette publique.
Les recettes budgétaires sont 
fixées à 2 226 175 000 000 F 
CFA dont 822 734 000 000 
de recettes fiscales ; trente et 
un milliards au titre des dons, 
legs et fonds de concours ; 1 
372 441 000 000 F CFA pour 
les autres recettes.
Concernant les dépenses, il 
est prévu 1 656 335 000 000 
F CFA dont cent vingt et un 
milliards au titre des charges 
financières de la dette ; trois 
cent soixante-quatorze mil-
liards des dépenses du per-
sonnel ; cent quatre-vingt-

sept milliards des dépenses 
de biens et services. 
Les dépenses d’investisse-
ment sont estimées à 339 700 
000 000 FCFA contre 597 435 
000 000 F CFA des dépenses 
de transferts.
La dette publique congolaise 
a été estimée à 5329 milliards 
de francs CFA en 2017 par le 
Fonds monétaire internatio-
nal (FMI).
Dans le cadre des discussions 
avec cette institution finan-
cière internationale, le gou-
vernement s’emploie à réfor-
mer les finances publiques, 
rééchelonner la dette, lutter 

contre la corruption, amélio-
rer le paysage des affaires, 
financer les couches sociales 
vulnérables, diversifier l’éco-
nomie. Ces efforts et bien 
d’autres devraient permettre 
au Congo de rétablir ses équi-
libres macroéconomiques.
Depuis 2014, le Congo connaît 
une baisse des ressources 
budgétaires consécutive à la 
crise due à l’abaissement du 
prix du baril de pétrole. La 
hausse du budget devrait per-
mettre au gouvernement de 
disposer d’une certaine marge 
de manœuvre en 2019.

 Christian Brice Elion

FINANCES

Le budget de l’Etat 2019 en hausse de plus de 700 milliards FCFA

Selon le compte-rendu de la réunion du conseil des ministres, 
il s’agit des résultats d’une mission confiée aux services de po-
lice par le président de la République dont les résultats ont été 
rendus publics par le ministre de l’Intérieur et de la décentra-
lisation. Le sujet défraie la chronique et fait couler beaucoup 
d’encre et de salive, surtout à Brazzaville. Les personnes in-
dexées par l’enquête affirment être exposées à toutes formes 
de conséquences malheureuses qui pourraient avoir des ré-
percussions négatives dans leurs foyers conjugaux respectifs.
D’aucuns avancent que ces résultats pourraient être entachées 
d’irrégularités si la police n’avait pas associé à cette opération 
les directeurs des ressources humaines des ministères (DRH) 
concernés, encore qu’elle s’est déroulée en deux jours seule-
ment, du 26 au 27 septembre derniers. Les DRH sont les per-
sonnes les mieux informées sur le mouvement du personnel 
et les raisons de leur absence, allègue une certaine opinion. 
D’autres affirment que les personnes visées sont certainement 
récidivistes, parce qu’en peu de temps, la police ne peut pas 
avoir leurs identités aussi précises. En outre, plusieurs Congo-
lais souhaitent que cette opération s’étende dans les autres 
villes et districts du pays mais sur une période assez longue.
De son côté, l’Etat justifie cette enquête, initiée au plus haut 
niveau par le chef de l’Etat, par la montée fulgurante de l’ab-
sentéismes aux lieux de service. Il rappelle à tous les agents et 
fonctionnaires que les valeurs sur lesquelles doivent se fonder 
l’harmonie dans un pays sont, en premier lieu, le goût et l’as-
siduité au travail.
Par ailleurs, le gouvernement souligne qu’au moment où l’Etat, 
en dépit de la crise financière, s’efforce à mobiliser chaque 
mois des dizaines de milliards de francs CFA pour assurer le 
traitement régulier des fonctionnaires, il apparaît choquant de 
constater un relâchement dans le service public.  De plus, le 
conseil des ministres a souligné que la lutte contre les antiva-
leurs est un combat quotidien qui commence par l’observation 
de comportements civiques doublée du souci commun et légi-
time d’offrir aux Congolaises et Congolais des services publics 
de qualité.

La Rédaction 

LUTTE CONTRE LES ANTIVALEURS 

Le gouvernement épingle 
des fonctionnaires non 
exemplaires 
Au cours de sa réunion du conseil des ministres du 6 octobre, 
l’exécutif a publié une liste de cinquante-six agents et fonctionnaires 
de l’Etat qui désertent leurs postes aux heures de travail pour se 
retrouver dans des restaurants et cafés. 

JOURNÉE MONDIALE DE L’ENSEIGNANT

Le Congo veut une requalification 
de son système éducatif 

Léon Juste Ibombo délivrant le message au nom du gouvernement
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1.Le Gouvernement de la République du Congo a reçu un 
financement de l’IDA pour la mise en œuvre du Projet de 
Développement des Compétences pour l’Employabilité 
(PDCE), et a l’intention d’utiliser une partie du montant de 
ce prêt pour effectuer les paiements au titre du contrat sui-
vant « spécialiste en passation des marchés du PDCE ».

2.Les services de consultant (« Services ») consistent à orga-
niser les opérations de passation des marchés du projet dans 
le respect des procédures de la Banque Mondiale.
Il devra en particulier s’assurer : 
•Du respect des délais de passation des marchés sur la base 
du plan établi et approuvé;
• De la qualité des dossiers de consultation (DAO ou DP) et 
les rapports d’évaluation des offres et en particulier s’assu-
rer (i) que les spécifications techniques pour les marchés de 
fournitures et les TDR pour les services de consultants ne 
comportent pas de disposition discriminatoire pouvant favo-
riser un soumissionnaire ou une marque/technologie et (ii) 
la justesse des propositions d’attribution des marchés au 
regard des directives et des stipulations des dossiers de 
consultation; 
•La revue et la validation de toutes les correspondances et 
tous les documents liés à la passation des marchés pour 
s’assurer qu’ils répondent aux exigences du requérant;
•Que les paiements aux prestataires de services sont effec-
tués à temps et en conformité avec les dispositions des mar-
chés signés ainsi que de leurs avenants;
•De la mise en application des mesures prévues dans le plan 

d’action convenu après les missions de supervision et/ou 
les revues à postériori de la passation des marchés

3.L’Unité de Gestion du Projet (UGP/PDCE) invite les consul-
tants (« Consultants Individuels ») admissibles à manifester 
leur intérêt à fournir les services décrits ci-dessus. Les 
Consultants intéressés doivent fournir les informations 
démontrant qu’ils possèdent les qualifications requises et 
une expérience pertinente pour l’exécution des Services. 

Les critères pour la sélection sont : 
•Etre titulaire d’un Diplôme BAC+5 (au moins, ou équivalent) 
en gestion, droit et administration des marchés ;
•Avoir Une expérience de trois années minimums dans un 
poste similaire ;
•Avoir une maîtrise de la langue française et de l’utilisation 
des logiciels de Bureautique ;
•Avoir une connaissance des procédures de passation des 
marchés de la banque ou d’autres bailleurs tels que la BAD, 
UE, etc.… serait un atout.

Les Consultants doivent inclure dans leur manifestation d’intérêt :  

•Une lettre de motivation ; 
•Un curriculum vitae détaillé et des copies des diplômes, 
certificats, attestations ou tout autre document justifiant la 
formation et l’expérience.

4.Il est porté à l’attention des Consultants que les disposi-
tions du paragraphe 1.9 des « Directives : Sélection et Emploi 

de Consultants par les Emprunteurs de la Banque mondiale 
dans le cadre des Prêts de la BIRD et des Crédits et Dons de 
l’AID » édition de janvier 2011, révisé en juillet 2014, (« Direc-
tives de Consultants »), relatives aux règles de la Banque 
mondiale en matière de conflit d’intérêts sont applicables. 

5.Les Consultants intéressés peuvent obtenir des informa-
tions supplémentaires et les termes de référence complets, 
à l’adresse ci-dessous et aux heures suivantes :  du lundi au 
vendredi de 09 h à 14 h.

6.Les manifestations d’intérêt écrites doivent être déposées 
à l’adresse ci-dessous en personne, par courrier, par facsi-
mile ou par courrier électronique au plus tard le 23 octobre 
2018 à 13 h 00 (heures locales) avec mention « Avis de recru-
tement d’un spécialiste en passation des marchés du projet 
PDCE »

Secrétariat PDCE
A l’attention du Coordonnateur
Unité de Gestion du projet de Développement des Compé-
tences pour l’Employabilité (PDCE), sise au numéro 117 de 
la rue Soweto – Quartier Bacongo – Ex télévision. 
Email : congo.pdce@yahoo.fr   
Tél : 05 551 25 52/06 667 22 29 
/06 650 40 22/06 951 36 62

Le Coordonnateur,
OKOMBI Auxence Léonard

SOLLICITATION DE MANIFESTATIONS D’INTERET N°001/ 10/2018/5302-CG/REPUBLIQUE DU CONGO
PROJET DE DEVELOPPEMENT DES COMPETENCES POUR L’EMPLOYABILITE (PDCE)

N° de Prêt : IDA 5302 -CG
N° de référence : N°001/ 10/2018/5302-CG

La deuxième édition du salon de 
l’orientation scolaire et 
professionnelle s’est ouverte le 8 
octobre à Brazzaville, sous le 
patronage du vice-Premier 
ministre chargé de la réforme de 
l’Etat, du travail et de la fonction 
publique, Firmin Ayessa.  

Organisées à l’initiative de 
la Société Clavis Atlas ser-
vices en partenariat avec le 
ministère de l’Enseignement 
technique et professionnel, 
de la formation qualifiante 
et de l’emploi, les assises qui 
prendront fin le 11 octobre 
ont pour but de réinterroger 
les fondamentaux dU sys-
tème éducatif congolais dont 
l’orientation n’est qu’un mail-
lon. « La diversification de 

notre économie n’est pas 

un slogan, elle constitue un 

enjeu crucial, un défi vi-

tal. Mais pour circonscrire 

cet enjeu et relever ce défi, 

il faut encore disposer de 

ressources humaines dû-

ment formées. Pour cela, le 

gouvernement s’emploie à 

requalifier les filières tech-

niques et professionnelles 

car, celles-ci ne doivent plus 

être considérées comme du 

second choix mais bien 

comme une voie d’excel-

lence », a déclaré, dans son 
mot d’ouverture, le vice-Pre-
mier ministre, Firmin Ayessa.
Par ailleurs, selon le vice-Pre-
mier ministre, les statistiques 
enseignent qu’aujourd’hui, 
malgré un contexte écono-
mique et financier difficile 
pour l’emploi et globalement 
déprimé, il existe des offres 
d’emplois non pourvues faute 
de qualification profession-
nelle exigée. Les mêmes sta-
tistiques indiquent que les 

jeunes congolais de moins 
de 35 ans qui représentent 
plus de 60% de la population 
sont en proie aux difficultés 
diverses en matière d’emploi 
et de formation. Ces difficul-
tés ont pour conséquences 
immédiates un important 
taux de chômage des jeunes 
qui, en nombre important, 
quittent le système éducatif 
sans véritable compétence. « 
Pour y parvenir, des réformes 
courageuses et ambitieuses 
accompagnant des investis-
sements importants sont cir-
conscrites dans le PND 2018-
2022 », a-t-il rappelé.

Intervenant également à 
cette occasion, l’administra-
teur maire de l’arrondisse-
ment 3, Poto-Poto, Jacques 
Elion, a insisté sur l’intérêt de 
cette session et rappelé aux 
jeunes qui y prennent part la 
nécessité de s’en approprier.
A propos d’un effort vers 
cette modernisation du sys-
tème éducatif national, la di-
rectrice générale de la Socié-
té Clavis Atlas services, Flavie 
Oyabi Lombo, a signifié : « 

Notre démarche relève de 

la prospective qualitative, 

c’est-à-dire chercher et pré-

dire ce qui risquerait d’ar-

river si l’on ne change pas 

de direction. Nous avons 

constaté que notre système 

éducatif national est dans 

une décrépitude avancée 

et qu’il faille trouver les le-

viers d’un sursaut collectif 

».Les contenus techniques 
et pédagogiques pendant 
ces quatre jours vont por-
ter sur les présentations des 
métiers, des échanges avec 
des experts sur les stands, 
les conférences-débats, etc. 
De nombreux invités étaient 
présents à la cérémonie d’ou-
verture.

Guillaume Ondzé

ORIENTATION PROFESSIONNELLE 

Des experts explorent les pistes de solution

Le vice-Premier ministre, Firmin Ayessa, présidant la cérémonie d’ouverture (Adiac)
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Afin d’améliorer l’efficacité du domaine en Afrique, les deux parties ont lancé, 
le week-end dernier, un nouveau programme de travail d’ici à 2025.                      

Le nouveau programme conjoint 
intitulé « Sama » vise à améliorer la 
productivité du secteur agricole à 
travers la mécanisation durable de 
l’agriculture, pour réduire la péni-
bilité des travaux et aider les pays 
africains à développer des straté-
gies liées à cette mécanisation.
Selon les initiateurs, ce récent 
cadre de travail est le fruit d’une 
série de discussions entre les 
Etats membres et la commission 
de l’Union africaine (UA) avec la 
l’Organisation des Nations unies 
pour l’alimentation et l’agricultu-
re (FAO) ainsi que d’autres par-
tenaires clés.  Il suggère la voie à 
suivre pour lutter contre les défis 

énormes des agriculteurs et créer 
de nouvelles opportunités.
« Multiplier par deux la pro-

ductivité agricole et éliminer 

la faim ainsi que la malnutri-

tion en Afrique d’ici à 2025 ne 

sera qu’un mirage si nous ne 

donnons pas à la mécanisation 

une importance capitale », a dé-
claré le commissaire de l’UA pour 
l’économie rurale et l’agriculture, 
Josefa Sacko, notamment lors du 
lancement de ce programme. Il 
a déploré le fait que plus de trois 
quarts d es agriculteurs en Afrique 
subsaharienne labourent principa-
lement leurs terres à l’aide d’outils 
manuels, alors que cette pratique 

est synonyme de faible productivi-
té, non attrayante pour la jeunesse 
et donc incompatible avec l’objectif 
de Faim zéro.
« Les agriculteurs africains 

devraient pouvoir utiliser des 

technologies agricoles plus mo-

dernes, à la fois numériques et 

mécaniques pour pouvoir stimu-

ler le secteur agricole de manière 

durable », a déclaré, pour sa part, 
la directrice générale adjointe de la 
FAO, Maria Helena Semedo,

Dix priorités à intégrer dans la 

politique agricole des Etats  

En effet, la Sama identifie dix prio-
rités à intégrer dans les plans natio-
naux des Etats membres de l’UA. 
Elles tiennent compte de la néces-
sité d’avoir un approvisionnement 
stable de pièces détachées pour 

les machines et des mécanismes 
de financement innovants, sans ou-
blier l’importance de collaborations 
régionales qui permettent des ser-
vices de location transfrontaliers.
Dans ce programme, il est aussi 
déploré le fait qu’en en Asie, les 
tracteurs sont utilisés pour prépa-
rer les terres de plus de 60% de 
celles cultivées, alors qu’en Afrique 
subsaharienne ce pourcentage ne 
représente que 5%.
« Aujourd’hui, des machines 

plus petites et plus abordables, 

telles que des tracteurs à deux 

roues, sont disponibles, tandis 

que les services de location ayant 

recours à des technologies numé-

riques se sont révélés populaires 

à travers le continent », précisent 
ce nouveau cadre de travail, tout en 
spécifiant que les initiatives trans-

frontalières avec les commerçants, 
les réseaux de distribution et les 
conducteurs de tracteurs peuvent 
faciliter l’utilisation de ces ma-
chines.
Pour la FAO et l’UA, un autre point 
à prendre en considération est la 
promotion de la rentabilité agri-
cole. Celle-ci ne peut être favorisée 
qu’en donnant aux marchés, aux 
crédits et aux régimes fonciers un 
rôle visible au sein des politiques de 
mécanisation.
« La mécanisation agricole en 

Afrique devra se faire avec l’aide 

du secteur privé. Mais de ma-

nière intelligente face au climat 

et en tenant compte des petits 

agriculteurs » ont conclu les re-
présentants de ces deux institu-
tions.

Rock Ngassakys

Les deux structures onusiennes ont lancé leur appel au terme d’une 
mission conjointe effectuée, du 6 au 7 octobre, au Tchad et au Nigeria.                    

L’administrateur du Programme 
des Nations unies pour le dévelop-
pement (Pnud), Achim Steiner, 
et le chef du Bureau de la coor-
dination des affaires humanitaires 
de l’ONU (Ocha), Mark Lowcock, 
ont exhorté les gouvernants du 
monde, en général, et ceux de 
l’Afrique, en particulier, à intensi-
fier leurs actions humanitaires et 
de développement. 
Les deux personnalités ont estimé 
que cette politique permettra de 
promouvoir l’élimination de l’in-
sécurité alimentaire dans les pays, 
d’autant plus que celle-ci passe par 
le développement.
Par ailleurs, pour le Pnud et 
l’Ocha, outre cette élimination, ces 
interventions permettront aussi 
de lutter contre la pauvreté, les 
déplacements, la malnutrition et 
le manque d’accès aux services so-
ciaux de base.
Cette proposition est intervenue 
après la visite effectuée par ces 
deux responsables à N’Djamena, 
notamment au centre de nutri-
tion situé dans l’hôpital de l’Amitié 
Tchad-Chine où plus de seize mille 
enfants souffrant de malnutrition y 
sont annuellement admis.
Dans ce centre, les statistiques ré-
vèlent que cette année, le nombre 
de cas de malnutrition aiguë sé-
vère a augmenté de 57%, alors 
qu’il est géré par le ministère de 
la Santé publique, avec l’aide des 
partenaires internationaux et des 
donateurs.
« J’ai été profondément touché 

par le sort des femmes et des 

enfants que j’ai rencontrés au 

centre de nutrition de N’Djame-

na aujourd’hui », a déclaré le 
chef du Bureau de l’Ocha, Mark 
Lowcock, avant de saluer les ef-
forts et les actions entreprises 
pour faire face à l’une des plus 
grandes crises nutritionnelles à 
laquelle la population tchadienne 
a été confrontée. Pour le coor-
donnateur des secours d’urgence, 
l’assistance humanitaire peut sau-
ver des vies mais la solution réside 
dans le développement, le progrès 
économique et la mise en œuvre 
de meilleurs moyens de subsis-
tance. Le plus grand défi consiste 
d’abord à empêcher les enfants de 
se retrouver dans cette situation.  
« Les Nations unies sont prêtes 

à soutenir le gouvernement qui 

doit diriger ce processus », a-t-il 
ajouté.

S’engager dans un finance-

ment pluriannuel

Manifestant son inquiétude quant 
à la situation qui prévaut dans ces 
pays, l’administrateur du Pnud a 
signifié que les défis auxquels ils 
sont confrontés sont enracinés 
dans les déficits de développe-
ment et les réalités climatiques 
qui ont aggravé la dégradation des 
conditions de vie des communau-
tés prises dans la crise. Pour ce 
faire, il est urgent d’intensifier la 
réponse à cette situation délicate.
« Nous appelons nos partenaires 

à s’engager dans un finance-

ment pluriannuel, afin de faci-

liter la planification à moyen et 

long terme », a-t-il déclaré, insis-
tant qu’en intensifiant les efforts 
maintenant, il sera possible de 
faire face à la crise actuelle, de re-
médier à ses causes sous-jacentes 
et à aider la population à renforcer 
sa résilience.     
Cependant, abordant la question 
du plan de réponse humanitaire 
2018 au Tchad, Achim Steiner a 
précisé que le pays nécessite en-
viron cinq cent quarante-quatre 
millions de dollars pour répondre 
aux besoins des deux millions de 
personnes les plus vulnérables. A 
ce jour, a-t-il estimé,  seulement 
35,6% du financement ont été 
reçus.
En outre, le gouvernement tcha-
dien a pour objectif de mobiliser 
plus de quatre cent trente millions 
de dollars pour la résilience et le 
développement durable dans le 
bassin du lac Tchad. Cet inves-
tissement servira à améliorer la 
fourniture de services sociaux de 
base et à stimuler la croissance du 
secteur agricole, dont dépendent 
des millions de personnes dans les 
zones rurales.
Notons que selon les représen-
tants des deux institutions onu-
siennes, au Tchad, environ quatre 
millions de personnes ont besoin 
d’un soutien urgent et la majorité 
d’entre elles souffre d’insécurité 
alimentaire.
Cette visite a permis aux deux per-
sonnalités d’examiner les moyens 
par lesquels les acteurs humani-
taires et ceux du développement 
peuvent mieux soutenir les efforts 
déployés au niveau local, notam-
ment dans la crise du bassin du lac 
Tchad.

Rock Ngassakys

DÉVELOPPEMENT AGRICOLE

La FAO et l’UA engagées dans la mécanisation du secteur

ACTIONS HUMANITAIRES 

Le Pnud et l’Ocha demandent aux Etats 
de renforcer leurs interventions

« Cette force conjointe, qui avait 

été frappée par une attaque fé-

roce de son PC central au Mali 

au mois de juin, a repris ses opé-

rations », a indiqué la ministre. « 

Le nouveau chef d’état-major 

en charge de cette force (le géné-

ral mauritanien Hanena Ould 

Sidi, ndlr) a reprogrammé des 

opérations pour le mois d’oc-

tobre », a ajouté Florence Parly, 
précisant que la force antidjiha-
diste « agit avec le soutien plein 

et entier de Barkhane ».

La force du G5 Sahel réunissant 
des soldats du Mali, de la Mauri-
tanie, du Tchad, du Niger et du 
Burkina Faso tardait à se déployer 
après un attentat contre son quar-
tier général et en raison de pro-
blèmes de financement.  Cette 
mission a transféré fin septembre 
son quartier général de Sévaré 
(centre du Mali), contre lequel un 
attentat djihadiste avait fait trois 
morts et plusieurs blessés dans les 
rangs de la force conjointe le 29 
juin, à Bamako.
En ce qui concerne le finance-
ment, les quatre cent quatorze 
millions d’euros promis lors d’une 
conférence internationale des 
donateurs, le 23 février, tardent 
à se matérialiser. Cette situation 
a conduit le président malien à 
plaider pour le placement de cette 
force sous un mandat de l’ONU, « 

assorti d’un financement adé-

quat, pérenne et prévisible ». 
Cependant, les Etats-Unis, pre-
miers contributeurs de l’organisa-
tion, sont opposés à cette propo-

sition. « Maintenant le défi est 

de transformer ces promesses 

de dons en financements qui 

permettent de commander des 

équipements », a confié la mi-
nistre française des Armées. « 

C’est ce qui est enfin en train de 

se passer mais cela, en effet, a 

pris un peu de temps », a plaidé 
Florence Parly.
Notons que malgré l’accord 
conclu en 2015 entre le gouver-
nement malien et l’ex-rébellion à 
dominante touareg, les violences 
djihadistes se sont étendues du 
nord Mali vers le centre et le sud 
ainsi que vers le Burkina Faso et 
le Niger voisins, se mêlant souvent 
à des conflits ethniques. Compte 
tenu de la persistance des vio-
lences dans ce pays, le Conseil 
de sécurité de l’ONU menace de 
sanctionner les responsables de 
groupes armés accusés de contre-
venir à l’accord de paix.
Le G5 Sahel est un cadre institu-
tionnel de coordination et de sui-
vi de la coopération régionale en 
matière de politiques de dévelop-
pement et de sécurité. Lancé en 
2014, il doit compter jusqu’à cinq 
mille hommes à terme. Au Mali, 
les Nations unies financent déjà 
leur mission dans ce pays (Minus-
ma) qui mobilise quinze mille per-
sonnes, dont douze mille militaires. 
Ces troupes sont régulièrement la 
cible d’attaques meurtrières des 
groupes terroristes, tout comme 
la force française Barkhane et les 
forces armées maliennes.

Nestor N’Gampoula

G5 SAHEL

La force régionale a programmé  
des opérations en octobre

L’annonce a été faite le 8 octobre par la ministre française des Armées, 
Florence Parly, avant de s’envoler pour le Tchad où elle doit rencontrer 
le président Idriss Déby Itno et les soldats de la force française 
Barkhane stationnés à N’Djamena.  
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Dans un rapport dont le « résumé à l’intention des décideurs politiques 
» a été rendu public le 8 octobre à Incheon, en Corée du Sud, le Groupe 
des experts du climat des Nations unies (Giec) demande à la 
communauté internationale de méner des actions rapides pour limiter 
le réchauffement climatique à 1,5°C, afin d’éviter des risques accrus 
au-delà de ce seuil.  

Les scientifiques ont exposé 
les nombreux impacts déjà à 
l’œuvre, notamment la menace 
d’emballement au-delà du ni-
veau de la température souhai-
tée par rapport aux niveaux pré-
industriels. Ils ont cité les vagues 
de chaleur, les extinctions d’es-
pèces ou déstabilisation des ca-
lottes polaires, source de mon-
tée des océans sur le long terme.
Expliquant les méfaits qui dé-
couleront inévitablement de 
cette situation, Hans-Otto 
Pörtner, co-président de la ses-
sion du Giec qui a réuni durant 
une semaine chercheurs et re-
présentants des Etats, a déclaré 
: « Chaque petit accès de ré-

chauffement supplémentaire 

compte, d’autant que pas-

ser 1,5°C accroît le risque de 

changements profonds voire 

irréversibles, comme la perte 

de certains écosystèmes ».

Selon le rapport du Giec, fondé 
sur six mille études, si le mer-
cure continue de grimper au 
rythme actuel, sous l’effet des 
émissions de gaz à effet de serre, 
il devrait atteindre +1,5°C entre 
2030 et 2052. Et si les Etats s’en 
tiennent à leurs engagements de 
réduction d’émissions pris dans 
le cadre de l’accord de Paris en 
2015, ce sera +3°C à la fin du 
siècle.
Pour les auteurs du rapport, 
alors que 2017 a encore vu les 
émissions mondiales liées à 

l’énergie repartir à la hausse, 
pour rester à 1,5°C, les émis-
sions de CO2 devront chuter 
drastiquement dès avant 2030 
(-45% d’ici à 2030). De plus, 
précisent-ils, le monde devra 
atteindre une « neutralité car-
bone » en 2050 (autrement dit 
il faudra cesser de mettre dans 
l’atmosphère plus de CO2 qu’on 
ne peut en retirer). Face à cette 
situation, les experts ont appelé 
villes, industries, énergie, bâti-
ment…, bref, tous les secteurs à 
s’atteler à des « transformations 
sans précédent », d’autant que 

rester à 1,5°C demandera, selon 
eux, « une transition rapide ». Le 
document insiste sur l’énergie et 

souligne que le charbon, le gaz, 
le pétrole sont responsables des 
trois quarts des émissions. Il pro-
pose plusieurs scénarios chiffrés 
incluant différentes combinai-
sons d’actions.
Evoquant la nécessité d’agir le 
plus urgemment possible pour 
contrer l’augmentation des 
émissions de CO2, la climato-
logue Valérie Masson-Delmotte, 
a dit que « la politique des petits 
ne suffit pas ». « Il y a des ac-

tions en cours dans le monde 

mais il faudrait les accélé-

rer. La vraie question de la 

faisabilité, c’est celle-là : les 

gens sont-ils prêts à agir et y 

aura-t-il assez de volonté po-

litique collective ? », s’est-elle 
interrogée, ajoutant que « Si 

on n’agit pas maintenant, on 

va vers un monde où on sera 

en permanence en gestion de 

crises ».

« Le rapport donne aux déci-

deurs politiques l’information 

qu’il leur faut pour prendre 

des décisions tout en consi-

dérant aussi les besoins des 

populations (…). Les années 

à venir seront les plus déter-

minantes de notre histoire », 
a commenté, pour sa part, la 
Sud-Africaine Debra Roberts, 
autre coprésidente de la réu-
nion.
Rappelons que c’est à la COP21 
à Paris, fin 2015, que l’ONU avait 
chargé son Giec de produire un 
rapport sur l’objectif 1,5°C. Les 
Etats venaient de s’engager à ré-
duire leurs émissions pour res-
ter « bien-en deçà de 2°C » par 
rapport à l’ère préindustrielle.

Nestor N’Gampoula

CLIMAT

Les Etats appelés à engager de profondes réductions d’émissions de CO
2

« Si on n’agit pas maintenant, on 
va vers un monde où on sera en 

permanence en gestion de crises ».
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Dans un entretien ce samedi avec l’ambassadeur de Chine en République 
centrafricaine (RCA), Chen Dong, le ministre centrafricain de l’Intérieur, 
Henri Wanzet Linguissara, a indiqué que les trois principaux auteurs ont 
été arrêtés le même jour et qu’une opération de recherche allait être lancée 
pour interpeller les autres présumés. 
L’investigation judiciaire sera ouverte dans le plus court délai, a-t-il assuré. 
A la demande de l’ambassade de Chine, des renforts des forces de sécuri-
té ont été déployés à Sosso-Nakombo (sud-ouest), le site de l’incident, a 
indiqué le ministre, avant d’ajouter que les cinquante-huit Chinois retrou-
vés sur le site ont été évacués sous escorte policière dans une ville voisine 
plus sûre. L’incident s’est produit, le 4 octobre, à la suite du naufrage d’une 
embarcation transportant quatre Chinois et un Centrafricain, entraînant la 
disparition de ce dernier. 
Informés de la disparition de leur compatriote, des forcenés ont alors atta-
qué les Chinois survivants lorsque ceux-ci se sont rendus à la gendarmerie 
pour signaler l’incident. Trois d’entre eux ont été tués sur le coup et le 
quatrième a été grièvement blessé. La personne blessée a été évacuée le 
5 octobre dans la capitale Bangui, puis samedi à Kampala, en Ouganda, au 
moyen d’un aéronef des Nations unies, a fait savoir l’ambassade de Chine.
Un acte vivement condamné par les autorités centrafricaines 
Le président de l’Assemblée nationale, Abdou Karim Meckassoua, s’est 
rendu samedi à l’ambassade de Chine à Bangui, exprimant sa vive condam-
nation des atrocités des malfaiteurs et présentant ses condoléances aux 
familles des victimes. 
L’ambassadeur de Chine, Chen Dong, a remercié Abdou Karim Meckas-
soua, rassurant que nul ne peut empêcher la construction d’une commu-
nauté de destin sino-africaine encore plus solide. 
Au lendemain de l’incident, l’ambassadeur chinois a téléphoné au président 
centrafricain, Faustin-Archange Touadéra, et été reçu par le Premier mi-
nistre, Simplice Mathieu Sarandji. 
Le chef de l’Etat et le Premier ministre ont tous deux condamné la brutalité 
des malfaiteurs, exprimant leurs condoléances aux familles des victimes. 

Xinhua

ASSASSINAT DE TROIS CHINOIS 

Les trois principaux 
auteurs arrêtés
 Les meurtriers ont été rattrapés le 6 octobre par la police, soit 
quarante-huit heures après leur forfait, a confirmé le 6 octobre dans la 
soirée à Xinhua l’ambassade de Chine dans le pays. 

Le Programme alimentaire mondial (PAM) salue la contribution du 
United states agency for international development (Usaid) destinée à 
fournir une assistance en République centrafricaine où des années de 
conflit ont bouleversé la vie de millions de personnes.

La contribution octroyée par le 
bureau Food for peace de l’Usaid 
permettra de porter secours à plus 
de cinq cent vingt-huit mille per-
sonnes à travers des fournitures de 
vivres et de coupons alimentaires. 
Plus de cent soixante-cinq mille 
enfants issus de communautés ex-
trêmement vulnérables à travers 
le pays bénéficieront aussi d’une 
alimentation scolaire d’urgence. 
En République centrafricaine, les 
Etats-Unis sont le premier dona-
teur à soutenir la réponse du PAM.
« Nous remercions les Etats-Unis 

pour cette contribution qui té-

moigne de leur soutien indéfec-

tible aux familles les plus vulné-

rables à un moment où elles en ont 

particulièrement besoin », a décla-
ré le représentant et directeur Pays 
du PAM, Gian Carlo Cirri. « La faim 

est aujourd’hui un danger réel 

pour près de la moitié de la popu-

lation après cinq années de conflit 

en République centrafricaine. Ce 

n’est pas le moment d’abandonner 

les familles centrafricaines vulné-

rables », a-t-il ajouté.
Les Etats-Unis se disent particu-
lièrement préoccupés par la situa-
tion humanitaire en République 
centrafricaine. Cette contribution 
témoigne du souhait évident de 
ce  pays à alléger les souffrances 
auxquelles des millions de Centra-
fricains pauvres et vulnérables font 
face.
« L’Usaid est heureuse de conti-

nuer à travailler avec le PAM pour 

apporter une assistance à la popu-

lation la plus vulnérable en Répu-

blique centrafricaine », a indiqué 
David P. Brownstein, chargé d’Af-
faires à l’ambassade des Etats-Unis 
à Bangui.

Des foyers de tension continuent 
à émerger dans le pays, provo-
quant de nouveaux déplacements 
de la population ainsi qu’une forte 
augmentation des besoins huma-
nitaires. A cela, s’ajoutent cinq 
années consécutives de baisse des 
récoltes exacerbée par le dérègle-
ment des marchés et la baisse du 
pouvoir d’achat qui compromettent 
les possibilités pour les familles de 
se nourrir.
En dépit de difficultés énormes 
liées à l’accès aux personnes dans 
le besoin dans un contexte où la 
violence contre les humanitaires a 
connu une forte hausse, le PAM est 
en train d’intensifier ses interven-
tions pour atteindre 1,1 million de 
personnes à travers des initiatives 
visant à apporter une assistance 
alimentaire immédiate aux com-
munautés tout en encourageant 
leur participation à des activités de 
relèvement pour mettre en place 
des systèmes durables de produc-
tion alimentaire.

Le Seni a pour ambition d’accroître l’utilisation et d’améliorer 
la qualité des services de santé essentiels dans les régions sa-
nitaires. Selon le communiqué de presse du 4 octobre de l’ins-
titution bancaire, les quarante-trois millions de dollars de l’As-
sociation internationale de développement et dix millions du 
mécanisme de financement mondial permettront de soutenir et 
de renforcer au total trois cent quatre-vingt-douze formations 
sanitaires dans quinze districts sanitaires dont vingt hôpitaux 
de district, avec une couverture de près de 44% de la popula-
tion. « Seni vise principalement les femmes enceintes et les en-

fants de moins de 5 ans ainsi que les victimes de violences à 

l’encontre des femmes. Le projet soutiendra le gouvernement 

à travers des soins de santé gratuits aux femmes enceintes et 

aux enfants de moins de cinq ans », a expliqué Driss Eddine El 
Idrissi, chargé du projet à la Banque mondiale.
Robert Bou Jaoude, représentant résident de la Banque mon-
diale en Centrafrique, a ajouté que Seni appuiera également le 
gouvernement à travers le renforcement de son système de san-
té, « car le projet permettra au ministère de la Santé de renfor-

cer ses capacités institutionnelles en vue d’améliorer sa gou-

vernance, le financement de la santé, le système d’information 

sanitaire et la politique des ressources humaines du secteur ».

La mise en œuvre du projet Seni s’étale sur une période de trois 
ans, précisément de 2019 à 2021.

Des informations faisant état de poissons pêchés présentant des 
blessures dans les deux localités, dans la préfecture de la Nana-
Mambéré, faisant croire à une épidémie, sont infirmées par le chef de 
secteur d’élevage de la localité. 

Le syndrome ulcératif épizootique, 
maladie contagieuse qui frappe les 
animaux provoquant des plaies 
béantes avec pus sur les poissons, 
a été déclaré en Centrafrique en 
2014, dans la rivière Sangha.
Des sources autorisées contactées 
à propos des cas signalés à Baboua 
et Aba, aucune ne les a confirmés.
Le chef de secteur d’élevage, Mé-
dard Boy-Tende, balaie du revers 
de la main cette information et 
déclare n’avoir rien constaté sur 
le marché. « Pour l’instant au ni-

veau de Baboua, aucun cas n’a été 

encore enregistré. Je serai à Aba 

dans ces jours pour vérifier si c’est 

vraiment le cas. Mais à l’heure où 

je vous parle, nous n’avons encore 

enregistré ce genre de cas ici », a-t-
il dit.
A en croire Jean-Archange Gon-
da Batty, chargé de  production 
aquatique et pêche à la FAO, c’est 
un syndrome qui apparaît tou-
jours au début de la saison sèche 
et pluvieuse. « Le syndrome ulcé-

ratif épizootique est une maladie 

cryptogamique qui se développe 

le plus souvent dans des zones les 

plus humides. Du coup, face à la 

prolifération de cette maladie qui 

a été découverte en 2014 dans la 

Sangha, précisément à Nola dans 

nos cours d’eau, nous constatons 

qu’elle mute d’une région à une 

autre » a-t-il précisé.
A ce stade, la FAO rassure qu’il 

s’agit de syndrome ulcératif épi-
zootique qui ne constitue pas un 
danger pour la santé publique et le 
risque est minimisé. « Mais ce qu’il 

faut noter, c’est que le syndrome 

en tant que tel ne représente pas 

vraiment un danger pour la san-

té publique », a rassuré Jean-Ar-
change Gonda Batty. Toutefois, il 
a aussi précisé que les poissons 
qui présentent des pustules ou des 
plaies béantes ne doivent pas être 
consommés mais les brûler ou les 
enterrer.
Il a aussi indiqué qu’un document 
y relatif a été remis au gouverne-
ment, l’année dernière, pour une 
campagne de sensibilisation en 
vue de prévenir et informer la po-
pulation riveraine des mesures à 
prendre.
Les autorités en charge de la santé 
animale n’ont pas encore réagi pour 
confirmer ces cas signalés.

Un conducteur, victime de bra-
quage le soir du 7 octobre, dans 
le cinquième arrondissement 
de Bangui, n’a pas survécu à ses 
blessures. Une situation qui a pa-
ralysé les activités commerciales 
dans le secteur.
L’incident a plongé tout le secteur 
dans la psychose. Pour cause, 
toutes les activités y sont paraly-
sées. Les magasins sont fermés, 
tout le monde est resté figé à la 
maison pour éviter des éven-

tuelles attaques.
Imam second, Modibo Bachirou 
Walidou, de la mosquée centrale, 
a déploré cet acte. « Le peuple 

centrafricain a vraiment besoin 

de la paix pour vaquer à ses oc-

cupations. Et c’est par le biais de 

la paix que le pays peut avancer. 

Mais un tel acte met en péril la 

quiétude et le développement de 

notre pays », a lancé le prédica-
teur.
« J’invite le peuple centrafri-

cain en général à une prise de 

conscience et à respecter les 

principes de Dieu Tout puissant 

pour que la paix revienne défi-

nitivement dans notre pays », 
a-t-il ajouté.
Signalons que le bilan provisoire 
de cet incident fait déjà état de 
deux morts selon un habitant du 
Km5, sous couvert de l’anonymat.
RJDH.

SOUTIEN AU SYSTÈME DE SANTÉ

La Banque mondiale offre environ 
30 milliards FCFA

 L’institution de Bretton Woods a approuvé l’octroi de cinquante-trois 
millions de dollars américains, soit environ trente milliards de FCFA au 
gouvernement centrafricain au titre du projet d’appui et de 
renforcement du système de santé dénommé Seni, autrement dit 
santé en langue nationale. 

HUMANITAIRE

Un don de 16,85 millions de dollars  
des Etats-Unis pour lutter contre la faim

SYNDROME ULCÉRATIF ÉPIZOOTIQUE

Aucun cas signalé à Baboua et Aba

VIOLENCE

Un jeune taxi-moto tué au Km 5
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Frictions commerciales   
A en croire la transcription d’une in-
terview publiée la semaine dernière, 
par la radio NPR, Cui Tiankai assure 
que Beijing ne veut « certainement 
pas une guerre commerciale avec les 
Etats-Unis ou tout autre pays ». 
Affirmant que son pays entendait 
régler ce différend « par des négo-

ciations et des consultations entre 

les deux parties », le diplomate sou-
ligne : « Nous avons vraiment be-

soin de bonne volonté et de bonne 

foi de part et d’autre ». 

Or Washington n’a pas fait preuve 
de suffisamment de bonne foi à cet 
égard, déplore l’ambassadeur. « La 

position américaine change tout 

le temps, donc nous ne savons pas 

exactement ce que les Etats-Unis 

définissent comme priorité », re-
grette-t-il. 
« Deuxièmement, je pense qu’il y 

a eu des tentatives côté américain 

pour pousser à ce type de situa-

tion : 100% pour les Etats-Unis 

et 0% pour la Chine. Je ne pense 

pas que ce soit juste. Je ne pense 

pas que ce soit possible », dit-il. « 

Nous sommes prêts à conclure un 

accord. Nous sommes prêts à faire 

des compromis mais cela nécessite 

de la bonne volonté des deux côtés 

», martèle Cui Tiankai.
« Ces derniers mois, des contacts 

ont eu lieu entre les deux gouver-

nements », rappelle-t-il. « Je pense 

que nous sommes parvenus plus 

d’une fois à des accords de prin-

cipe entre les deux groupes de tra-

vail. Et le lendemain, ces accords 

ont été rejetés et les demandes 

américaines ont changé. Donc 

c’est très troublant et ça rend les 

choses très difficiles », souligne Cui 
Tiankai. 
« Nous avons besoin de quelqu’un 

qui nous donne la bonne ver-

sion », insiste le diplomate, ajoutant 
: « Je pense que nous avons besoin 

de davantage de bonne foi ». 

Les relations bilatérales

Commentant la coopération entre 
Beijing et Washington, l’ambassadeur 
chinois estime qu’il est « naturel » 
qu’un certain degré de compétition 
existe entre deux pays, en particulier 
entre la Chine et les Etats-Unis. Mais 
les deux pays partagent un besoin 
encore plus grand de coopération, ce 
qui est « la réalité du monde d’au-

jourd’hui ». 

« Nos deux pays et d’autres sur la 

planète sont confrontés à de nom-

breux défis communs (...) et au-

cun pays ne pourra les résoudre 

lui-même », assure-t-il, poursuivant 
: « Nous devons coopérer, que cela 

nous plaise ou non. Il existe un 

besoin mutuel et des intérêts com-

muns croissants ». « La Chine de-

meure pour sa part toujours prête 

à coopérer avec la partie améri-

caine en dépit des différences et 

c’est précisément parce que nous 

avons ces différences que le besoin 

de coopérer est encore plus fort », 
note le diplomate. 
Concernant les informations évo-
quant une possible fermeture des 
Etats-Unis aux étudiants chinois, Cui 
Tiankai y voit « une situation très 

dangereuse » si cela se confirmait. 
«Un grand nombre d’étudiants 

chinois étudient aux Etats-Unis et 

vice versa. Des tels échanges hu-

mains devraient être le vrai socle 

de l’amitié et de la coopération 

entre nos deux grands pays », as-
sure-t-il. 
Et de citer l’exemple d’une exposi-

tion sur la culture chinoise, il y a 

quelques années, dans un musée 

pour enfants dans l’Indiana, la 

qualifiant de « grand succès ». 

« J’ai prononcé un discours lors 

de la cérémonie d’ouverture et 

rencontré le gouverneur d’alors » 

Mike Pence, qui était un grand 

partisan pour des échanges intel-

lectuels et humains de ce genre », 
se souvient-il. 
« Ces échanges apportent des bé-

néfices à nos deux pays et à nos 

deux peuples. Les habitants sont 

très demandeurs de ces événe-

ments culturels », souligne-t-il en 
demandant : « Pourquoi faudrait-il 

rompre ces liens naturels entre les 

peuples? »

L’ambassadeur assure que son pays 
est toujours ouvert aux étudiants, 
aux universitaires et aux journalistes 
américains. 

Stabilité régionale   
En ce qui concerne la mer de Chine 
méridionale, Cui Tiankai rappelle que 
la Chine exerce « sa souveraineté 

sur beaucoup d’îles » dans cette 
mer. « C’est une position de longue 

date de la Chine », précise-t-il. 
« Mais nous sommes également 

conscients qu’il y existe des diffé-

rends territoriaux. Aujourd’hui, 

nous sommes prêts à travailler 

avec d’autres pays pour avoir 

des négociations afin de parvenir 

à une solution définitive. Nous 

comprenons que cela prendra du 

temps », reconnaît-il. « Mais dans 

le même temps, il est de notre in-

tention d’y maintenir la stabilité. 

C’est pourquoi nous travaillons à 

un code de conduite avec les pays 

de l’ASEAN », indique l’ambassa-
deur.
« Nous faisons de bons progrès 

à cet égard (...) Cela signifie 

qu’avant d’être capables de ré-

soudre les litiges territoriaux, 

nous devons travailler ensemble 

pour préserver la stabilité, s’en-

gager au développement commun 

des ressources là-bas et maintenir 

un bon ordre dans la région », ré-
sume Cui Tiankai. 
« J’espère simplement que les 

Etats-Unis se joindront à nos ef-

forts, qu’ils se montreront utiles 

au lieu d’essayer de perturber le 

processus vers les négociations pa-

cifiques », conclut le diplomate.  
Xinhua

RELATIONS SINO-AMÉRICAINES

L’ambassadeur de Chine à Washington précise la position de son pays
Le diplomate chinois, Cui Tiankai, a donné le point de vue de son pays sur une série de dossiers d’intérêt commun avec les 
Etats-Unis, dont les relations bilatérales, les frictions commerciales et la mer de Chine méridionale. 

Rentrée littéraire du Congo (Relico)  
du 12 au 13 octobre 2018

Thème : 
La littérature un outil de cohésion nationale et du 
mieux vivre ensemble.
Auteur Invité d’honneur :   
Aline Olga Lonzaniabeka 

Lieu : 
Librairie Les Manguiers  
(Les Dépêches de Brazzaville) 

Pour tout renseignement.  
Tél. : 06 666 84 94 / 05 551 89 46
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« En juillet et août 2018, l’OIM a identifié au moins 669 176 migrants 

actuellement en Libye. Des migrants ont été identifiés dans cent mu-

nicipalités (...) et sont originaires de plus de quarante et un pays », 
a-t-elle précisé. 
« Les cinq principales nationalités identifiées sont originaires du Ni-

ger, de l’Egypte, du Tchad, du Soudan et du Nigeria », selon l’OIM. 
Les centres d’accueil en Libye regorgent des milliers de migrants qui 
ont été sauvés en mer ou arrêtés par les services de sécurité libyens. 
L’antenne libyenne de l’OIM met actuellement en œuvre un programme 
de retour volontaire en coopération avec les autorités locales afin que 
ces clandestins bloqués en Libye retournent dans leurs pays d’origine. 
La Libye est devenue un point de départ privilégié des migrants dans 
l’espoir de traverser la Méditerranée en direction de l’Europe, profitant 
du chaos qui règne dans ce pays d’Afrique du nord après le soulève-
ment de 2011 qui a renversé l’ancien dirigeant Mouammar Kadhafi.

Xinhua

Aucun incident majeur n’a été signalé au cours du scrutin samedi dans 
le pays, a annoncé la radio publique. 

« Le vote s’est déroulé dans 

le calme dans l’ensemble du 

pays », a résumé Radio Gabon 
faisant le bilan de la journée 
électorale. 
A Libreville, plusieurs bureaux 
de vote ont ouvert avec un 
grand retard. Une pluie tombée 
dans la capitale a sérieusement 
perturbé le déroulement du 

scrutin. Plusieurs électeurs arri-
vés plus tôt devant les bureaux 
de vote ont commencé à former 
des files d’attente. La pluie les a 
obligés à s’abriter. 
Le président Ali Bongo Ondim-
ba a voté à 12 heures. Il a expé-
rimenté le double vote. Il s’agis-
sait pour les électeurs de voter 
dans un premier bureau pour 

les législatives, ensuite dans un 
second bureau pour les locales. 
Le scrutin a connu l’observation 
de l’Union africaine, la seule 
invitée par les autorités gabo-
naises. 
Les bureaux ont fermé à 18 
heures. Le dépouillement a tout 
de suite commencé. 
Les résultats officiels ne seront 
pas connus avant plusieurs 
jours. 

Les exportations françaises sur le continent sont passées de 11% à 
5,5% en 2017. Une baisse beaucoup plus rapide en Afrique 
francophone qu’anglophone, selon la Coface.  

Les pick-up Peugeot, qui 
ont sillonné les pistes et 
les routes africaines pen-
dant des décennies, ont 
aujourd’hui cédé la place à 
leurs homologues japonais, 
sud-coréens, en attendant la 
vague chinoise ou indienne.
Ce constat  n’est pas propre 
à l’automobile. Il est le même 
dans le secteur des ma-

chines, des appareils élec-
triques,  électroniques et la 
pharmacie. Seul le secteur de 
l’aéronautique est en hausse 
en Afrique. «Les parts de 

marché à l’exportation de 

la France en Afrique ont 

été divisées par deux de-

puis 2000 passant de 11 % 

à 5,5 % l’an dernier», note  
la Coface. Une chute plutôt 

rapide. Cette dégringolade 
s’inscrit dans un contexte de 
baisse globale des exporta-
tions dans le reste du monde. 
Ainsi, entre 2001 et 2017, la 
part de la France a été rame-
née de 4,7 % à 3 %. 
Entre-temps, la Chine a 
connu  une situation in-
verse à celle de la France en 
Afrique. Sa part de marché 
sur le continent africain est 
passée de 3 % en 2001 et à 
18 % en 2017.

Noël Ndong

GABON

Vote dans le calme aux élections législatives et locales

AFRIQUE

La France perd des parts de marché au profit de la Chine

MIGRATIONS

Plus de six cent mille clandestins en Libye 

Les migrants illégaux qui se trouvent actuellement dans le pays sont 
de quarante et une nationalités différentes, a déclaré, le 6 octobre, 
l’Organisation internationale pour les migrations (OIM). 

Des migrants (DR)

Me Jacques Okoko, familles et alliés, 

Mme Colette Okombi, familles et alliés 

ont la profonde douleur d’annoncer le 

décès de leur fils, père, frère, oncle et 

grand-père, Me Armand Robert 

Okoko, survenu le samedi 6 octobre à 

Rennes, en France. 

La veillée mortuaire se déroule au 

domicile familiale situé en face de la 

direction générale de la société Ragec 

(ex Ofnacom), à Mpila centre-ville. 

Les dispositions pratiques de l’inhu-

mation vous seront communiquées 

ultérieurement.

NÉCROLOGIE
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Baron Kibamba, Fernand Mayembo, Merveil 
Ndockyt, Dzon Delarge, Marvin Baudry et 
Prince Oniangué ont rejoint depuis hier, en 
provenance de Paris, le groupe local interné 
depuis quelques jours au complexe sportif de 
Kintélé, pour préparer la fouble confrontation 
le Libéria.
Dylan Saint-Louis et Thievy Bifouma n’étaient 
pas à bord de l’avion au décollage.
Par contre, Romaric Etou, Amour Loussou-
kou, Viny Ibara et Junior Makiessé devraient 
voyager de leur côté.

Camille Delourme

CAN 2019

Sept Diables rouges arrivés hier à Brazzaville

Allemagne, 9e journée, 2e division

Bochum se relance en battant l’Armi-
nia Bielefeld (1-0). Remplaçant, Sylver 
Ganvoula est entré à la 88e mn. Cin-
quième avec quatorze points, Bochum 
reste au contact du podium.
Angleterre, 12e journée, 3e division

Blackpool est tenu en échec par Roc-
hdale (2-2). Sans Christoffer Mafoumbi, 
absent du groupe.
Accrington était réduit à dix depuis la 
16e mn et mené depuis la 62e lorsque 
Offrande Zanzala a fait son apparition à 
la 66e mn sur le terrain de Shrewsbury 
Town. L’attaquant congolais de 21 ans n’a 
pu changer le cours du match (0-1).
Angleterre, 12e journée, 4e division

Revers à domicile pour Oldham et Chris-
topher Missilou à la 60e mn, alors que 
Carlisle menait déjà 3-0. Les visiteurs 
l’emportent finalement 3-1.
Azerbaïdjan, 7e journée, 1er division

Sebail l’emporte 2-0 face à Sumqayit. 
Remplaçant, Kévin Koubemba est entré 
à la 66e mn.  Le score était déjà acquis. 
Sebail remonte à la 4e place avec dix 
points, à neuf longueurs de Qarabag. 
L’équipe de Delarge, exempt ce week-
end, est deuxième avec un match de 
retard.
Allemagne, 13e journée, 4e division, 

groupe Nord

Rehden prend un point à Lübeck (0-0). 
Remplaçant, Francky Sembolo est entré 
à la 80e mn. Averti à la 85e.
Allemagne, 12e journée, 4e division, 

groupe Ouest

Exaucé Andzouana et Lippstadt s’in-
clinent sur le terrain de l’Alemania 
Aachen (0-1). Lippstadt est 6e avec dix-
huit points.
Belgique, 10e journée, 1re division

Zulte-Waregem et Marvin Baudry, titu-
laire, n’en finissent plus de sombrer dans 
la crise sportive : ils s’inclinent face à An-
derlecht et restent sur un terrible bilan 
de zéro point pris sur les sept dernières 
journées.
Belgique, 9e journée, 2e division

L’Union-Saint-Gilloise continue sa course 
en tête du championnat avec son succès 
face à Westerlo (2-0). Sans Niels Boue-

kou, absent de la feuille de match.
Ecosse, 8e journée, 1re division

Première défaite de la saison pour Heart 
of Midlothian sur le terrain des Rangers 
(1-3). Remplaçant, Clevid Dikamona est 
entré à la 57emn : Heart était alors mené 
0-3 et réduit à dix depuis la 55e. Le club 
de l’ancien Havrais reste premier avec 
deux points d’avance sur Hibernian.
Espagne, 7e journée, 3e division, 

groupe 3

Peralada chute à domicile face à la 
réserve de Villarreal (0-1). Titulaire sur 
le côté droit, Yhoan Andzouana s’est créé 
deux grosses occasions aux 6e et 63e mn  
mais Fuoli, le gardien adverse, a réalisé 
deux arrêts décisifs face au Congolais. 
Avec seulement cinq points, la réserve 
de Girona est avant-dernière.

Espagne, 7e journée, 3e division, 

groupe 4

Linense fait match nul à Sanluqueno (0-
0). Sans Baron Kibamba, suspendu après 
son expulsion lors de la 6e journée. Le 
Balompedica est 10e avec dix points.
Belgique, 10e journée, 1re division

Sans Francis N’Ganga ni Messi Biatou-
moussoka, non retenus, Charleroi chute 
chez le Cercle Bruges (1-2).
Belgique, 9e journée, 2e division

Lommel bat Roulers 3-1. Avec Scott 
Bitsindou titulaire au milieu mais sans 
Maël Lépicier.
Bulgarie, 11e journée, 1re division

Le Cherno More bat Veraya 4-2 avec 
Hugo Konongo titulaire à son poste de 
latéral gauche. Varna a mené 4-0 avant 
de relâcher son attention aux 88e et 89e 

mn, sans conséquence. Le Cherno More 
revient à deux points du Botev Plovdiv, 
6e et dernier qualifié provisoire pour les 
play-offs.
Danemark, 11e journée, 1re division

Emerson Illoy-Ayyet est resté sur le banc 
lors de la défaite de Vejle à Sonderjyske 
(0-3). Soulignons que le promu a été 
réduit à dix dès la 17e mn. L’international 
congolais n’a plus joué en championnat 
depuis le 26 août.
Ecosse, 8e journée, 2e division

Deuxième revers consécutif pour Dun-
dee United, défait chez le leader, Ayr 
United (0-2). Yannick Loemba est entré 
à la 65e mn.
Espagne, 8e journée, 2e division

Dans le duel des insulaires, Majorque 
étrille Tenerife. Sans Merveil Nockyt, 
absent du groupe.
Israël, 6e journée, 1re division

Mavis Tchibota fait sienne la théorie 
du ketchup de Cristiano Ronaldo (les 
buts, c’est comme le ketchup, quand 
ils arrivent, ils arrivent tous en même 
temps) : auteur de son premier but de la 
saison lundi dernier, le Congolais inscrit 
un doublé aux 58e et 85e lors du dépla-
cement du Bnei Yehuda à Netanya (3-1). 
Un total de trois buts en 5 jours pour se 
remettre en ordre de marche et tenter 
de faire mieux que la saison dernière (8 
buts en 33 apparitions). Ce succès face à 
la lanterne rouge permet à son équipe de 
prendre la 3e place du classement avec 9 
points.
Israël, 7e journée, 2e division

Le Beitar Tel Aviv de Romaric Etou, titu-
laire, est tenu en échec par l’Ironi Rishon 
Lezion (1-1).
L’Hapoel Petah Tikva d’Yves Pambou 
s’incline sur le terrain de l’Hapoel Naza-
reth (1-3).  L’international congolais a 
joué l’intégralité du match.
Le Beitar est 8e avec 8 points tandis que 
Petah Tikva est 15e avec 0 point (le club 
a été sanctionné de 11 points).
Pays-Bas, 8e journée, 2e division

David Sambissa et Cambuur sont battus 
sur le terrain de Dordretch (1-3). Et 
reculent à la 6e place.

C.D.

FOOTBALL

Le week-end des Diables rouges et des Congolais de la diaspora en Europe 

Hugo Konongo et le Cherno More ont facilement disposé de Veraya (DR)
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Le directeur de cabinet du chef 
de l’Etat estime que toutes les 
critiques formulées jusque-là par 
l’opposition sont révélatrices de 
sa peur d’aller aux urnes.  

Face à la délégation du Conseil 
de sécurité de l’ONU qu’il a reçu 
le 7 octobre en matinée, en sa 
qualité de l’une des personnalités 
influentes du Comité stratégique 
du Front commun pour le Congo 
(FCC), Néhémie Mwilanya a 
réaffirmé la volonté de sa plate-
forme d’aller aux élections pour 
lesquelles elle s’est préparée de 
longue date.   
Concernant le consensus que 
prône le Conseil de sécurité au-
tour de la machine à voter, le di-
recteur de cabinet de Joseph Ka-
bila, s’exprimant devant la presse, 
a préféré responsabiliser la Com-
mission électorale nationale indé-
pendante (Céni) en tant qu’orga-
nisatrice des élections. Entendu 
qu’il s’agit là d’une matière tech-
nique, Néhémie Mwilanya a soui-

gné  que seule la voix de la Céni 
qui dispose d’une expertise à 
ce sujet mérite d’être écoutée. 
« Nous avons la Céni qui est le 

pouvoir organisateur des élec-

tions, ce pouvoir il le tire de la 

Constitution et nous devons lui 

faire confiance. (…) Donc nous 

n’avons pas d’avis particuliers à 

donner vis-à-vis de la machine à 

voter », a-t-il laissé entendre.
Quant au dialogue proposé par 
le Conseil de sécurité, il a allé-
gué que sa famille politique « a 

suffisamment dialogué en RDC 

mais aussi trouvé des consen-

sus sur les questions essentielles 

qui permettraient l’organisa-

tion des élections ». D’où l’ino-
pportunité de tenir un nouveau 
dialogue qui, d’après lui, n’ap-
porterait rien de consistant en 
termes d’avancée du processus 
électoral.  Dans la foulée, il s’est 
interrogé sur les raisons qui jus-
tifieraient le rejet de la machine 
à voter. « Nous constatons que 

depuis qu’on parle d’elle, on 

ne nous dit pas toujours exac-

tement qu’est-ce qu’on reproche 

à cette machine à voter et nous 

commençons à nous convaincre 

de l’idée qu’il y a manifestement 

une équipe qui n’a pas envie de 

jouer mais nous si », s’est-il ex-
primé.   
Le directeur de cabinet du chef de 
l’Etat considère, par ailleurs, que 
toutes les critiques formulées par 
l’opposition contre le processus 
électoral sont des faux-fuyants 
qui traduisent la peur de l’échec 
qui la gangrène, à quelques se-
maines des scrutins. « Ce n’est 

pas de ce côté-ci qu’il faut cher-

cher des préalables, cherchez-les 

du côté de ceux qui trouvent des 

raisons, des prétextes de ne pas 

aller aux élections. Parce que 

naturellement, ils sont convain-

cus quand même que le rouleau 

compresseur du FCC ne leur 

laissera aucune chance », a-t-il 
ironisé.   

Alain Diasso

PROCESSUS ÉLECTORAL

Néhémie Mwilanya rejette les accusations de fraude 
émises par l’opposition

Néhémie Mwilanya
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La consécration du gynécologue 
congolais, estime l’association, 
arrive au meilleur moment où la 
République démocratique du 
Congo (RDC) a besoin de mettre 
en œuvre les avantages que ce 
couronnement amène dans les 
pays respectifs des 
récipiendaires.  

L’Institut de recherche en droits 
humains (IRDH) a présenté ses 
vives félicitations au Dr Denis 
Mukwege, indiquant que la re-
connaissance internationale cou-
ronne sa « lutte contre les viols et 
violences sexuelles comme arme 
de guerre » en RDC.  
« En tant que président de la Fon-
dation Panzi, Dr Mukwege appar-

tient au groupe d’intellectuels 
les plus actifs de la société civile 
», a souligné l’IRDH, rappelant 
son action depuis plus de deux 
décennies en faveur des femmes 
victimes de violences. L’associa-
tion a invité le monde à célébrer 
dignement le couronnement du 
Dr Denis Mukwege, onzième Prix 
Nobel de la Paix africain, après 
les dix autres que sont l’ancien 
président de l’ANC (Afrique du 
Sud), Albert John Luthuli; l’an-
cien président égyptien, Anouar 
El-Sadate; l’évêque sud-africain, 
Mgr Desmond Tutu; les anciens 
présidents sud-africains, Nelson 
Mandela et Frederik Willem De 
Klerk; l’ancien secrétaire général 
de l’ONU, Kofi Annan; la biolo-

giste kényane, Wangari Maathai; 
l’ancienne présidente libérienne, 
Ellen Johnson Sirleaf; la militante 
pour les droits de la femme libé-
rienne, Leymah Gbowee;  et le 
« quartet du dialogue national tu-
nisien ». L’IRDH dit, par ailleurs, 
s’attendre à ce que la nation 
congolaise en tire aussi le grand 
bénéfice, à l’instar de l’Afrique 
du Sud et de l’Egypte où les Prix 
Nobel ont eu un impact positif sur 
leur politique de développement 
respective.
Le Dr Denis Mukwege Muken-
gere, rappelons-le, a reçu le 5 
octobre le Prix Nobel de la Paix, 
gagné conjointement avec Nadia 
Murad.

L.D.

La représentante personnelle du 
chef de l’État congolais a pu 
obtenir la reformulation du 
paragraphe réservé à son pays 
dans la résolution des situations 
de crise, de sortie de crise et de 
consolidation de la paix dans 
l’espace francophone.  

La trente-cinquième Confé-
rence ministérielle de la Fran-
cophonie achève ses travaux 
ce 9 octobre à Erevan en Ar-
ménie. Les ministres ont eu la 
charge notamment d’avaliser 
les différents documents de 
travail dans la perspective du 
dix-septième sommet de la 
Francophonie attendu du 11 
au 12 octobre, toujours à Ere-
van. Ces documents de travail 
ont été préparés par les repré-
sentants personnels de chefs 
d’État et de gouvernement, 
lors de la cent cinquième ses-
sion du Conseil permanent de 
la Francophonie (CPF). 

La situation en RDC 
expliquée au CPF

La représentante personnelle 
du chef de l’État congolais à la 
Francophonie, Isabel Machik 
Tshombe, y a pris une part 
active. À cette réunion dans 
la capitale arménienne, elle a 
rappelé à la Francophonie l’ir-
réversibilité des élections du 23 
décembre prochain dans son 
pays, réaffirmée à la tribune de 
la soixante-treizième session de 
l’Assemblée générale de l’ONU 
par le président de la Répu-
blique, Joseph Kabila.
Isabel Machik Tshombe a 
également martelé que les 
élections attendues en RDC « 

seront totalement financées 

par le gouvernement, au 

nom de la souveraineté na-

tionale, tel que cela se passe, 

d’ailleurs, dans la majorité 

d’Etats à travers le monde ». 
Elle a aussi rassuré le CPF que 
la RDC ira également aux élec-
tions avec un fichier jugé fiable 
et qualifié d’actuel, d’inclusif 
et d’exhaustif, tel que l’avaient 
préconisé les conclusions de 
l’audit de l’Organisation inter-
nationale de la Francophonie 
(OIF). Apportant des éclair-
cissements sur la machine à 
voter qui continue à faire polé-
mique, Isabel Machik Tshombe 
a noté que cette technologie 
permettra à l’électeur d’impri-
mer son bulletin de vote avant 
de le déposer dans l’urne. À 
l’en croire, ce processus n’est 
pas contraire à l’esprit de la 
Constitution, comme certains 
voudraient le faire croire. « Le 

vote ne se fera pas électro-

niquement mais il se fera 

toujours avec un bulletin 

de vote. Ce dernier sera, 

cette fois–ci, moins coûteux 

et moins volumineux que 

les items de bulletins de 

votes utilisés lors des élec-

tions précédentes de 2006 et 

2011 », a-t-elle signifié.
La représentante personnelle 
du chef de l’État a, en outre, 
apaisé le CPF quant au respect 
de l’Accord de la Saint-Syl-
vestre dans l’esprit duquel le 
gouvernement œuvre pour la 
décrispation de l’espace poli-
tique en vertu des lois du pays.  
Pour Isabel Machik Tshombe, 
les différents meetings de par-
tis et de regroupements po-
litiques de l’opposition qui se 
tiennent dans le respect de la 
loi, notamment celui tenu le 29 
septembre dernier à Kinsha-
sa, constituent les preuves de 
cette ouverture politique. Elle 
a, à cette occasion, lancé un 

appel à la communauté inter-
nationale en vue de barrer la 
route à toutes les tentatives 
de recourir à des artifices pour 
essayer de bloquer le proces-
sus électoral et de plonger le 
pays dans le chaos.
Une avancée significative 
pour la RDC

La cent cinquième session 
du CPF était préparatoire à 
la conférence ministérielle et 
du sommet. La représentante 
personnelle du président de 
la République est parvenue 
à obtenir la reformulation du 
paragraphe réservé à la RDC 
sur les situations de crise, de 
sortie de crise et de consoli-
dation de la paix dans l’espace 
francophone. Parmi les six ré-
solutions qui seront adoptées 
au dix-septième sommet de la 
Francophonie, la RDC a porté 
« la résolution sur les mala-

dies tropicales négligées ».

Ce sommet va, par ailleurs, 
adopter la Déclaration d’Ere-
van, lancer l’appel sur le vivre 
ensemble et doter la Franco-
phonie d’une stratégie pour la 
promotion de l’égalité femme-
homme. Le groupe de travail 
d’élaboration de cette straté-
gie a été co-présidé par la RDC 
et la Fédération française de 
Belgique.
Précisons que les chefs d’État 
et de gouvernement auront, 
lors de ce sommet, la lourde 
tâche d’élire un nouveau se-
crétaire général de l’OIF, la 
Canadienne Michaëlle Jean 
étant arrivée en fin de man-
dat. Candidate à sa propre 
succession, elle a pour adver-
saire la ministre rwandaise des 
Affaires étrangères, Louise 
Moushikiwabo.

Lucien Dianzenza 

FRANCOPHONIE

Isabel Machik Tshombe défend une image positive de la RDC

La représentante personnelle du chef de l’État congolais à la Francophonie, Isabel Machik Tshombe

PRIX NOBEL DE LA PAIX

L’IRDH félicite le DR Denis Mukwege

DR Denis Mukwege
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En séjour de travail du 5 au 7 
octobre à Kinshasa, la 
délégation onusienne 
conduite par François 
Delattre, l’ambassadeur de 
France aux Nations unies, a 
appelé à trouver, par le 
dialogue, les voies d’un 
accord plus large possible 
permettant de créer les 
conditions d’élections 
réellement crédibles et 
transparentes.  

Venus à Kinshasa pour éva-
luer l’avancement du pro-
cessus démocratique en Ré-
publique démocratique du 
Congo (RDC) et se forger une 
certaine conviction par rap-
port à la volonté de la classe 
politique d’aller aux urnes le 

23 décembre prochain,  les 
quinze membres du Conseil 
de sécurité ont bouclé, le 7 oc-
tobre, leur séjour de trois jours 
dans la capitale congolaise. 
Une conférence de presse or-
ganisée le même jour a permis 
aux membres de la délégation 
de restituer les séances de tra-
vail qu’elle a eues avec les dif-
férentes parties prenantes au 
processus électoral.
Comme il fallait s’y attendre, 
la problématique de la ma-
chine à voter, au cœur d’une 
vive controverse quant à son 
utilisation lors des scrutins de 
décembre, a été au centre des 
échanges avec la presse.
A ce sujet, François Delattre, 
ambassadeur de France aux 

Nations unies et vice-pré-
sident de la délégation, a indi-
qué que pour les membres du 
Conseil, un consensus s’avère 
nécessaire afin d’atténuer tant 
soi peu l’effet contestataire 
autour de l’utilisation de cet 
engin.
En effet, a-t-il expliqué, le 
Conseil de sécurité a recom-
mandé un consensus plus 
large qui ne peut être obtenu 
que par le dialogue. « Nous 

avons appelé par le dialogue 

à trouver les voies d’un 

consensus le plus large pos-

sible permettant de créer les 

conditions d’élections réel-

lement crédibles et transpa-

rentes, se déroulant dans 

un climat apaisé », a-t-il in-

diqué, tout en saluant la vo-
lonté politique commune d’al-
ler aux élections dans le chef 
des autorités congolaises. « Il 

existe une opportunité his-

torique avec les élections du 

23 décembre décidées par le 

président Kabila pour une 

première transition démo-

cratique et pacifique dans 

ce pays », a-t-il ajouté.
Quant au défi logistique, les 
membres du Conseil de sécuri-
té ont souligné la disponibilité 
de la Monusco « à répondre 

à toute demande de soutien 

logistique à l’organisation 

des élections qui serait ex-

primée par la RDC ». C’est 
dire que la volonté exprimée 

par le gouvernement congolais 
de financer seul les élections 
et de résoudre à son niveau 
toute équation logistique 
n’est pas bien digérée par 
l’ONU qui se dit disposée à 
accompagner la RDC à sur-
monter ce défi. Toutefois, 
les membres du Conseil de 
sécurité ont souligné « l’im-

portance des pas supplémen-

taires pour créer la confiance 

avant les élections », évoquant 
notamment la liberté de mani-
fester. Le Conseil de sécurité a, 
dans la foulée, recommandé le 
respect des libertés fondamen-
tales pour l’expression des dif-
férentes sensibilités politiques.             

Alain Diasso

Le club de Lubumbashi a été 
impitoyable face à son 
adversaire, le  6 octobre, au 
stade des Martyrs de Kinshasa, 
en match de la quatrième journée 
de la compétition, montrant les 
limites du club orange de la 
capitale, dirigé par le pasteur et 
évêque Pascal Mukuna.  

La rencontre se montrait déjà 
difficile sur le plan psycholo-
gique. Le coach Chico Mukeba 
du FC Renaissance du Congo a 
fait confiance au gardien de but 
Héritier Koto Koto et dans le 
champ, Apinda Sakombi, Mani-
tu Matondo, Mavungu Lubongo, 
Kambo Alifi, Ifondongo Kua-
buka, Jérémie Basilua, Kanda 
Tshifuaka, Ndibu Kalala, Kalonji 
et Jerry Kambu wa Kambu. Sept 
joueurs ont débuté sur le banc 
des remplaçants, notamment 
Ndala, Mbaya, Yvon Bukasa, 
Masikini, Ikoyo Iyembe, Okito et 
Ikanga Maimona dit Lampard.
Pour sa part, l’entraîneur princi-
pal Pamphile Miyaho Kazembe 
du TP Mazembe a placé le por-
tier international ivoirien Sylvain 
Gbohouo dans les perches et de-
vant lui, les défenseurs Arsène 
Zola Kiaku, Djos Issama Mpeko, 
le Zambien Kabaso Chongo et Ke-
vin Mondeko Zatu. Au milieu de 
terrain, on a retrouvé le Zambien 
Nathan Sinkala, l’Ivoirien Chris-
tian Koffi Kouamé et le jeune 
meneur de jeu Glody Likonza. Le 
trio d’attaque, quant à lui, s’est 
composé de Jackson Muleka, Ben 
Malango Ngita et Meschak Elia 
Lina. Sur le banc des remplaçants 
au coup d’envoi de la partie, il y a 

eu le gardien de but Aimé Bakula 
Ulonde, Joël Kimuaki Mpela, Jean 
Kasusula Kilicho, le Ghanéen 
Kwesi Prince Damang, le Malien 
Abdoulaye Sissoko, Miché Mika 
et Chico Ushindi wa Kubanza.
La partie a semblé à sens unique 
avec une domination outrancière 
du TP Mazembe qui arbore litté-
ralement une forme africaine en 
dépit de son élimination quasi 
précoce en quart de finale de la 
Ligue des champions par Primei-
ro do Agosto d’Angola. Après un 
large premier succès de quatre 
buts face à Lubumbashi Sport, le 
TP Mazembe a littéralement mar-
ché sur Renaissance du Congo. 
Le calvaire des Renais qui pour-
tant recevaient, au stade des Mar-
tyrs de Kinshasa, a débuté à la 8e 
mn avec le coup franc d’Arsène 
Zola, mal négocié par le gardien 
de but Héritier Koto Koto.
Un peu bousculé après le but 
par des Renais qui ont tenté de 
revenir au match, les Corbeaux 
du Grand Katanga vont marquer 
le deuxième but à la 30e mn sur 
une autre balle arrêté. Meschak 
Elia parvient à trouver le cadre, 
la balle est hors de portée du 
gardien de but Héritier Koto. 
Deux buts à zéro pour le TP Ma-
zembe qui déroule. A la 33e mn, 
un coup franc de Meschac Elia 
est détourné d’une tête croisée 
par Jackson Muleka qui crucifie 
le gardien de but Héritier Koto 
pour le troisième but. La messe 
est dite dès la première période 
de la partie. Après ce troisième 
but, Chico Mukeba procède au 
changement du gardien de but 
avec l’entrée de Ndala.

Mais Mazembe a continué sur sa 
lancée en seconde période, avec 
le quatrième but à la 58e mn de 
Ben Malango Ngita sur une passe 
décisive de Ushindi wa Kubanza, 
entré en jeu . Et à la 89e mn, c’est 
encore Ben Malango qui se re-
trouve au cœur de la surface du 
FC Renaissance après un mouve-
ment de une-deux pour inscrire 
le cinquième but des protégés du 
président Moïse Katumbi. Alors 
qu’on attendait au coup de sif-
flet final, Ushindi wa Kubanza a 
trouvé le capitaine Djos Issama 
Mpeko qui mettait le gardien de 
but Ndala dans le vent, avant de 
pousser le cuir dans les buts vides 
à la 90+1e minute. Le FC Renais-
sance du Congo, devant son pu-
blic, n’a pas du tout existé face 
à cet ogre du football national. 
Zéro but à six, c’est le score fi-

nal au grand dam des supporters 
renais qui ont scandé leur colère 
tout au long du match contre le 
staff dirigeant du club orange de 
Kinshasa.

Les autres matches...

Le même samedi, au stade Fré-
déric Kibassa à Lubumbashi, la 
Jeunesse sportive Groupe Ba-
zano a enregistré sa première 
victoire, en s’imposant face à 
l’AC Rangers de Kinshasa sur la 
marque d’un but à zéro. Elie Ilun-
ga a inscrit l’unique but du match 
à la 46e mn. Dans d’autres ren-
contres disputées le 5 octobre, 
l’OC Muungano a surpris Sa Ma-
jesté Sanga Balende au stade de 
la Concorde de la commune de 
Kadutu, à Bukavu, par un but à 
zéro, un succès qui arrive après 
la défaite par forfait contre le Da-

ring Club Motema Pembe en pre-
mière journée. Quant à San-
ga Balende, l’équipe n’a pas 
encore grappillé de victoires, 
après le résultat d’égalité d’un 
but partout en première jour-
née face à Nyuki de Butembo, 
club vainqueur de la Coupe du 
Congo de football 2018.
Au stade Frédéric-Kibas-
sa-Maliba de Lubumbashi, 
Lubumbashi Sport s’est remis 
de sa lourde défaite (zéro but 
à quatre) face à Mazembe lors 
de la précédente journée, en 
écrasant la formation de Mont 
Bleu de Bunia par six buts à 
zéro. Au stade de l’Unité de 
Goma, Maniema Union a do-
miné l’AS Nyuki de Butembo 
par deux buts à zéro.

Martin Enyimo

ELECTIONS DE DÉCEMBRE

Le Conseil de sécurité recommande un large consensus autour  
de la machine à voter

LINAFOOT/LIGUE 1

Renaissance du Congo vole en éclats devant Mazembe

Le TP Mazembe, bourreau du FC Renaissance du Congo le 6 octobre 2018, à Kinshasa 
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L’assistance a été apportée, le 
week-end dernier, par la 
présidente de la Fondation pour 
orphelins et personnes démunies 
(Foped), Edith Vérone Dibas-
Franck,  dans l’enceinte de l’école 
Jean-Baptiste Tati-Loutard.    

La Foped est venue en aide 
aux enfants en situation défa-

vorable, pour leur permettre 
de bien aborder leurs études 
cette année scolaire qui venait 
de commencer. Le don compo-
sé essentiellement de cahiers, 
de livres, de sacs, de stylos, 
de craies, d’ardoises et d’uni-
formes pour l’école a profité à 
plus d’une centaines  d’enfants 
vivant dans des conditions 

précaires qui ont pu retrouver 
le chemin de l’école.
En effet, la question de l’édu-
cation de base des enfants 
démunis est une des préoc-
cupations de la Foped qui a 
toujours contribué au déve-
loppement économique, social 
et culturel dans le pays.
En réalisant ce geste, cette fon-

dation a pensé soutenir les en-
fants en cette période de rentrée 
scolaire, tout en contribuant 
à leur éducation et à leur for-
mation afin de faire d’eux 
des hommes compétents, ca-
pables d’assurer une relève de 
qualité pour le développement 
du pays.
Cette œuvre sociale a redon-
né de l’espoir aux bénéfi-
ciaires mais également à leurs 
parents, confrontés au prix 
exorbitant des fournitures 
scolaires. L’objectif visé par 
la Foped est de redonner du 
sourire aux orphelins et aux 
personnes démunies afin qu’ils 
ne se sentent pas seuls en ce 
début d’année scolaire.
Dans son mot de circonstance, 
Edith Vérone Dibas-Franck 
leur a demandé de toujours 
donner le meilleur d’eux-
mêmes, en leur rappelant que 
l’école était leur avenir.
La secrétaire générale de 
la communauté urbaine de 
Tchiamba-Nzassi, Béatrice 
Ewally, a remercié de tout 
cœur la présidente de la 
Foped pour cet élan du cœur 
qui vient tant soit peu soulager 
les parents face aux charges 
qu’impose la rentrée scolaire.   

En effet, il y a quelques mois, 
à l’occasion de la célébration 
de la Journée internationale 
de l’orphelin et de la veuve, 
les enfants de la communauté 
urbaine de Tchiamba-Nzassi 
avaient demandé à la prési-
dente de la Foped de les assis-
ter pendant la rentrée scolaire 
2018-2019. Ce souhait a été 
exaucé car Edith Vérone Di-
bas-Franck a répondu favora-
blement à leur requête  
Notons que la Foped est une 
association qui assite les 
jeunes orphelins de 3 à 17 ans 
et les enfants dont les parents 
sont démunis. Ses objectifs 
comprennent non seulement 
la satisfaction des besoins es-
sentiels vitaux mais aussi l’im-
plication totale des membres 
et des partenaires sociaux, 
tout en étant un point de ré-
férence pour les orphelins et 
autres démunis afin de trouver 
des ressources appropriées à 
leur besoin.
Le don offert aux enfants vul-
nérables de Tchiamba-Nzassi 
est donc un témoignage re-
nouvelé de son attachement 
envers tous ceux qui  vivent 
dans des conditions précaires.

H.P.M.

L’élu de la deuxième 
circonscription de Tié-Tié, à 
Pointe-Noire, a effectué le 6 
octobre, à l’école primaire 
Miambanzila, sa première 
descente parlementaire au cours 
de laquelle, il a fait la restitution 
des trois dernières sessions de 
l’Assemblée nationale qui ont 
marqué la première année de la 
quatorzième législature.    

Face à sa base,  Brice Dimitri 
Bayendissa a rendu compte des 
travaux des sessions budgétaire, 
ordinaire et administrative de la 
la chambre basse du parlement. 
Il a entamé sa restitution en énu-
mérant en premier lieu les projets 
qui ont vocation à résoudre le pro-
blème de la sécurité sociale des 
personnes vulnérables, à l’instar 
du projet « Lisungi ». Ce projet, 
a-t-il expliqué, aide les familles 
pauvres, les enfants et les per-
sonnes âgées vivant en dessous 
du seuil de la pauvreté alimen-
taire, à travers les transferts 
monétaires, pour améliorer leur 
condition de vie et briser ainsi 
la transmission intergénération-
nelle de la pauvreté.
L’élu du peuple a ensuite évo-
qué les différentes lois orga-

niques adoptées au cours de ces 
trois dernières sessions, entre 
autres, la loi portant organisation 
et fonctionnement de la Cour 
constitutionnelle; celle portant 
attributions, organisation et fonc-
tionnement de la Commission na-
tionale des droits de l’homme; la 
loi fixant les conditions et moda-
lités de l’assistance de l’Etat aux 

ressortissants congolais poursui-
vis devant les juridictions étran-
gères ou internationales; la loi 
portant dissolution de la Société 
nationale d’électricité et celle 
complétant certaines dispositions 
des statuts de la Société nationale 
des pétrole du Congo.
Le député de Tié-Tié 2 a bouclé sa 
restitution par la séance de ques-

tions orales avec débat au gou-
vernement. Une interpellation 
qui a permis, selon lui, d’obtenir 
de l’exécutif des réponses aux 
préoccupations des citoyens sur 
l’éducation, la santé, l’économie 
et les finances, la sécurité, la di-
plomatie, les pensions de retraite, 
l’aménagement de Brazzaville, la 
lutte contre les antivaleurs, etc.

L’échange qui s’en est suivi  entre 
Brice Dimitri Bayendissa et ses 
mandants lui a permis d’écou-
ter leurs préoccupations. Des 
doléances de plusieurs ordres 
lui ont été exprimées allant des 
problèmes d’adduction d’eau 
potable, de la desserte en élec-
tricité, du manque d’école et de 
route, notamment dans le quar-
tier Louessi, jusqu’aux litiges de 
parcelles occasionnés par les pro-
priétaires terriens, le chômage 
des jeunes,  etc.
Toutes ces préoccupations seront 
transmises à l’Assemblée natio-
nale pour être examinées le cas 
échéant par les pouvoirs publics, 
a promis le député de Tié-Tié 2.
Notons que cette activité a 
connu une effervescence des 
grands jours, la population des 
neuf quartiers que compte la 
deuxième circonscription de 
Tié-Tié l’ayant rehaussé de sa 
présence. Outre cette restitu-
tion, Brice Dimitri Bayendissa a 
promis d’organiser pendant trois 
semaines, dans les tout pro-
chains jours, une campagne de 
lutte contre le paludisme dans 
sa circonscription électorale.    

Hugues Prosper Mabonzo 

RENCONTRE CITOYENNE

Le député Brice Dimitri Bayendissa s’entretient avec ses mandants

Brice Dimitri Bayendissa pendant sa communication / Adiac 

AIDE SOCIALE

Des fournitures scolaires au profit des orphelins et démunis de Tchiamba-Nzassi

La présidente de la Foped entourée des enfants bénéficiaires du don / Adiac 
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Une course de 2 km mettant 
en piste dirigeants et athlètes 
a marqué le démarrage, le 7 
octobre à Brazzaville, de la 
nouvelle sa saison sportive. 
Plusieurs activités inscrites 
dans l’agenda de la fédération 
se poursuivront le long de la 
saison. « Un accent particu-

lier sera mis sur l’athlétisme 

à l’école », a précisé le pre-
mier vice-président de la FCA, 
chargé des compétitions, Obva 
Elengha. Le mois d’août der-
nier, en assemblée générale, 
a-t-il rappelé, le bureau exécu-
tif de la fédération et le conseil 
fédéral ont insisté sur la vision 
dénommée « Un club, une école 

». Les ligues départementales 

ont l’obligation de travailler 

dans ce sens, a souligné Obva 

Elengha. « Ce sera l’un des 

critères majeurs d’évaluation. 

Une ligue qui ne réussira pas 

à installer les clubs dans les 

écoles n’aura donc pas travail-

lé », a-t-il expliqué. Ce n’est pas 
pour rien que la FCA a lancé sa 
saison en tenant compte de la 
rentrée scolaire, selon le pre-
mier vice-président.

Par ailleurs, la FCA est à 
mi-mandat. Les mandats des 
ligues départementales étant 
de deux ans, ils doivent être 
renouvelés au cours de cette 
saison sportive. Il y a également 

les compétitions internationales 
qui pointent à l’horizon. Les 
championnats d’Afrique U-20 
en avril prochain à Abidjan, en 
Côte d’Ivoire; les championnats 
du monde à Dowa, au Qatar, 

etc.  Au niveau loca, sont pré-
vus le championnat national, 
les championnats départemen-
taux, les Open, les compétitions 
de gala ou de mise en jambes, 
etc.

Au plan sous-régional, la FCA 
prendra part à l’assemblée gé-
nérale des fédérations de la 
zone d’Afrique centrale. Les di-
rectives sur la politique visant 
à promouvoir l’essor de la dis-
cipline dans la sous-région se-
ront sans doute définies à cette 
occasion. Il y aura, en outre, 
le congrès de la Confédération 
africaine d’athlétisme.
La FCA, précisons-le,  est la 
première des fédérations à lan-
cer sa saison sportive après le 
lancement officiel et général 
fait par le ministère des Sports 
et de l’éducation physique, il y 
a une semaine. Il faut aussi rap-
peler qu’avant l’ouverture de 
la saison sportive 2018-2019, 
le ministère a publié une cir-
culaire répartissant les fédé-
rations sportives nationales 
susceptibles ou non de bénéfi-
cier du soutien de l’Etat pour 
participer, au titre de cette sai-
son, aux compétitions interna-
tionales. La FCA fait partie des 
dix fédérations qui pourront bé-
néficier de ce soutien de l’Etat 
pendant ces compétitions.

Rominique Makaya

le Général Léonard Essongo, chef d’état-major parti-
culier du chef de L’État, a visité lundi 8 octobre 2018,le 
Musée Galerie du Bassin du Congo.Il a écrit dans le 
livre d’or : lire pièce jointe.

Arrêt sur image

ATHLÉTISME

Des clubs seront installés dans des écoles 
La Fédération congolaise d’athlétisme (FCA) prévoit de développer la discipline en milieu scolaire, au cours de la saison 
sportive 2018-2019 qui vient d’être lancée.

Le premier vice-président de la FCA évoquant les enjeux de la nouvelle saison / Adiac 


